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AVANT-PROPOS
 
Le football doit offrir à tout le monde une atmosphère sûre et accueillante. Particulièrement vulnérables, les enfants et les jeunes 

doivent être protégés pour pouvoir profiter au maximum des avantages du football. C’est la raison pour laquelle l’UEFA continue 

d’investir dans ses ressources et ses efforts dédiés à la protection de l’enfance et de la jeunesse dans le cadre de sa Stratégie de 

durabilité du football 2030.

L’UEFA développe des directives et des outils concrets et accessibles qui sensibiliseront l’ensemble des acteurs du football à 

l’importance d’un environnement sûr pour tous et les encourageront à apporter leur pierre à l’édifice. Cette démarche est fondée sur 

des normes et conventions internationales, notamment la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies, et s’inscrit dans 

le programme FootbALL de l’UEFA ainsi que dans l’initiative de l’ONU « Le football au service des ODD », qui offre à la communauté 

du football mondial une plateforme pour s’engager et plaider en faveur des Objectifs de développement durable des Nations Unies.

L’engagement de responsables dûment formés dans les 55 associations membres de l’UEFA et leurs clubs fait partie intégrante de  

nos efforts pour protéger les jeunes qui jouent ou participent au football. Ces responsables sont déterminants pour soutenir 
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l’engagement de leur organisation à prévenir toute forme de maltraitance et, le cas échéant, à réagir de manière appropriée en 

veillant à instaurer une délimitation claire des responsabilités et une approche collaborative des politiques, des procédures et des 

activités liées au football.

Si ces personnes sont essentielles, nous avons tous un rôle à jouer. Les personnes dont la fonction requiert une interaction directe 

avec les enfants et les jeunes adultes ne sont pas les seules à devoir être sensibilisées et prendre des mesures pour les protéger. Toute 

personne évoluant dans le football se doit d’être au fait des questions liées à la sauvegarde ainsi que de soutenir et de promouvoir 

activement les efforts en la matière. Pareil engagement montrera aussi aux parents que le football est un environnement positif et 

renforcera leur relation de confiance avec les personnes s’occupant de leurs enfants.

Dans cette optique, le programme FootbALL de l’UEFA promeut la santé et la durabilité sur le plan social et encourage une action 

collaborative pour davantage d’inclusion dans le football. Reposant sur les trois piliers que sont la campagne, la plateforme et 

l’activation, il doit permettre à tous de se sentir accueillis, respectés et valorisés. 

Nous invitons chacune et chacun à mettre à profit la richesse de la communauté du football en matière de ressources, d’expériences 

et d’expertise pour promouvoir un environnement sûr et épanouissant pour les enfants et les jeunes en particulier. En travaillant 

ensemble, nous pouvons faire en sorte que le football reste porteur d’espoir, d’unité et de développement positif pour les générations 

à venir.

Michele Uva
DIRECTEUR DURABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE DE L’UEFA
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Cette boîte à outils fournit aux parties 
prenantes des recommandations et des outils 
pratiques qui soulignent l’importance de la 
sauvegarde et de la protection de l’enfance  
et de la jeunesse dans le football.
 

Depuis le lancement en 2020 de cet instrument sous le nom de 

« Boîte à outils de la sauvegarde de l’enfance et de la jeunesse 

de l’UEFA », le contenu et les documents correspondants sont 

devenus des ressources clés dans les efforts déployés par l’UEFA 

pour préserver les enfants et les jeunes dans le football. 

Cette version actualisée, qui s’intitule à présent « Boîte à outils de 

la protection de l’enfance et de la jeunesse de l’UEFA », reflète 

les évolutions sociétales récentes et s’inscrit dans les structures et 

les politiques liées à la Stratégie de durabilité du football 2030:           

« L’Union fait la force », lancée en décembre 2021. 
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Reconnaissant que les enfants sont les participants les plus vulnérables dans les activités de football, l’ambition de l’UEFA à 

l’horizon 2030 est de créer un environnement sûr et épanouissant pour que tous les enfants puissent profiter pleinement de 

l’expérience footballistique, faisant ainsi écho aux Objectifs de développement durable des Nations Unies.

Contenant un large éventail de matériel allant de directives sur la communication et le développement de politiques en 

matière de sauvegarde à des modèles pour la collecte de données, cette boîte à outils est un document vivant dont le contenu 

sera actualisé régulièrement. Elle a été remaniée afin que les informations soient aussi claires et accessibles que possible : chacune et 

chacun peut utiliser les ressources qu’elle contient, ce qui permet aux associations nationales, aux ligues et aux clubs de contribuer 

activement à créer un espace sûr et encourageant pour tous les enfants et les jeunes.

Les enfants et les jeunes tirent le meilleur parti du football lorsqu’ils sont protégés contre le harcèlement et  

l’exploitation. La participation à différentes activités au sein de l’écosystème du football devrait être une expérience positive pour 

les enfants, que ce soit en tant que joueurs, ramasseurs de ballons, accompagnateurs de joueurs ou encore à d’autres rôles lors 

d’événements particuliers.

Par ailleurs, ce travail s’inscrit dans d’autres politiques et initiatives sociales de l’UEFA. Par exemple, le programme « Take Care » 

a été pensé pour les personnes qui jouent un rôle clé comme les parents, les tuteurs, les enseignants, les entraîneurs et le personnel 

d’encadrement afin d’encourager les enfants et les jeunes à adopter des modes de vie plus sains et des habitudes plus positives. 

En préservant la sécurité et le bien-être des enfants et des jeunes, nous renforçons non seulement leur engagement actuel mais aussi 

l’avenir et la crédibilité du football.
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EN QUOI   
CONSISTE LA BOÎTE À OUTILS DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE DE L’UEFA ?

Il s’agit d’un document vivant qui décrit les étapes à suivre pour développer, mettre en œuvre  
et surveiller la protection de l’enfance et de la jeunesse au sein d’une organisation sportive.

1

2

3

Une approche claire et cohérente en matière de protection  
de l’enfance et de la jeunesse dans le football

Une sensibilisation accrue à l’égard de la sauvegarde

Un guide sur le développement de politiques et de procédures 
pour la protection de l’enfance
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POURQUOI  
CETTE BOÎTE À OUTILS A-T-ELLE ÉTÉ CRÉÉE ?

Cette boîte à outils a été mise au point pour réaliser la mission de l’UEFA consistant à susciter et à 
mobiliser un effort collectif afin que le football soit sûr et amusant pour tous les enfants et pour 
soutenir celles et ceux qui assument cette responsabilité. 

La politique de l’UEFA en matière de sauvegarde de l’enfance, « Protéger les enfants dans le football européen », définit la sauvegarde 

comme la responsabilité qui incombe à une organisation de garantir que le football soit une expérience sûre, positive et agréable pour 

tous les enfants et que chacun d’entre eux soit protégé (y compris de toute forme de maltraitance) lorsqu’il participe à des activités de 

football, quels que soient ses capacités et son niveau. 

En tant qu’instance dirigeante d’un football européen axé sur la diversité et composé d’associations nationales, de ligues et de clubs qui 

diffèrent en termes de pouvoir économique, d’organisation interne, de gestion, de mentalité, de culture, d’environnement et de base de 

supporters, l’UEFA s’engage à trouver un langage commun entre toutes les parties prenantes.

L’objectif commun doit être d’offrir une expérience inspirante à tous les enfants à travers toutes les formes du jeu, où qu’ils soient et 

indépendamment de leur âge, leur genre, leur orientation sexuelle, leur origine ethnique et sociale, leur religion ou encore leur niveau 

de capacité ou leur situation de handicap.

Grâce à un suivi continu des changements intervenant dans la société et le football, la présente boîte à outils sera amenée à évoluer pour 

offrir des directives pertinentes et actuelles.
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POUR QUI  
CETTE BOÎTE À OUTILS A-T-ELLE ÉTÉ CRÉÉE ?  
 
Il s’agit d’une référence incontournable pour les associations nationales, les ligues, les clubs et 
toutes les personnes qui assument directement ou indirectement une responsabilité à l’égard 
des enfants.

L’UEFA entend apporter son soutien à travers l’Europe aux praticiens dévoués qui développent des politiques de protection de 

l’enfance et de la jeunesse. La présente boîte à outils a été créée pour aider et guider les parties prenantes, qu’il s’agisse de dirigeants 

d’organisations sportives, d’entraîneurs, de responsables spécialisés ou de bénévoles dont les fonctions sont déterminantes pour 

l’engagement et la sécurité des enfants dans le football. 

Toutes les ressources fournies par l’UEFA à travers cette boîte à outils ou la plateforme consacrée à la sauvegarde de l’enfance sont et 

resteront disponibles et librement accessibles, la protection de l’enfance ne pouvant être réellement efficace que si tous les 

acteurs du football prennent des mesures et s’attachent sérieusement à préserver le bien-être et la sécurité des enfants et des 

jeunes.
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La sauvegarde et la protection de l’enfance sont une responsabilité collective au sein des 
organisations sportives, et chaque fonction a une mission spécifique à accomplir :

FONCTION RAISON

LA PRÉSIDENCE donne le ton pour l’engagement de l’organisation en matière de sauvegarde en encourageant une culture de la 
sécurité et du respect.

LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (CEO) soutient la présidence dans la protection de l’enfance et de la jeunesse en réalisant la vision et les politiques, 
veillant ainsi à ce que l’engagement de l’organisation soit tenu et constamment renforcé.

LA DIRECTION supervise la mise en œuvre des politiques, alloue les ressources dédiées à la formation et au soutien et s’assure que 
les normes juridiques et éthiques soient respectées.

LES RESPONSABLES DE LA PROTECTION appliquent les règles, les procédures et les règlements afin de prévenir toute forme d’abus et d’intervenir le cas 
échéant, sensibilisent et plaident en faveur des formations, font participer d’autres personnes parmi le personnel 
d’encadrement, les enfants et les parents, veillent au respect des pratiques en matière de sauvegarde durant les 
activités et les événements, traitent tout soupçon ou incident et diffusent les dernières informations en matière de 
sauvegarde à l’intention de tous les membres.

LES ENTRAÎNEURS ET LE PERSONNEL 
D’ENCADREMENT  

interagissent directement avec les enfants, ce qui leur confère un rôle déterminant pour reconnaître les signes 
d’abus, signaler tout soupçon, promouvoir des pratiques sûres et créer un environnement positif.

L’ÉQUIPE MÉDICALE prodigue des soins tout en préservant la confidentialité et la confiance, reconnaît les signes de violence ou de 
négligence physique et rapporte tout soupçon aux autorités compétentes.
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FONCTION RAISON

L’ÉQUIPE DE CUISINE garantit des menus nutritifs et un environnement sûr pour les repas.

LES FORMATEURS ET EXPERTS sensibilisent les enfants à leurs droits ainsi qu’aux manières de préserver leur sécurité, reconnaissent les signes 
d’abus, signalent tout soupçon de façon adaptée et apportent un soutien et des conseils sur différents sujets.

LES BÉNÉVOLES soutiennent les activités liées aux enfants, respectent les politiques en matière de sauvegarde et représentent 
des yeux et des oreilles supplémentaires pour garantir la sécurité des enfants tout en contribuant à créer un 
environnement accueillant.

LES RESPONSABLES D’ÉQUIPEMENT interagissent avec les enfants, vérifient que l’équipement est sûr, reconnaissent les signes de détresse et aident à 
créer un environnement positif.

LES CHAUFFEURS assurent un transport sûr, reconnaissent les signes de détresse ou d’abus et procèdent à des signalements en  
cas de soupçon.

LE PERSONNEL D’ENCADREMENT ET LES 
GARDIENS DES INSTALLATIONS 

veillent à ce que l’installation soit sûre, propre et exempte de dangers et identifient des comportements inhabituels.

LES ARBITRES surveillent le comportement des entraîneurs, des joueuses ou joueurs et des spectateurs pour prévenir toute forme 
d’abus ou d’écart de conduite ou intervenir le cas échéant. 
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COMMENT  
UTILISER LA BOÎTE À OUTILS ? 

Utilisez le matériel fourni pour poser le cadre de votre processus de sauvegarde  
en l’adaptant à votre situation et aux circonstances. 

La protection de l’enfance peut être fructueuse lorsqu’elle est menée dans le cadre d’une approche globale portant aussi sur la 

diversité et l’inclusion, la santé et le bien-être ainsi que la lutte contre la discrimination. La boîte à outils à proprement parler devrait 

être utilisée avec les autres ressources que l’UEFA a développées pour la communauté du football sur ces thématiques. 

Au-delà de la plateforme de l’UEFA sur la sauvegarde de l’enfance, les liens fournis permettent d’accéder à des informations 

précieuses et détaillées qui aideront toute personne responsable d’enfants à aborder ces questions sensibles.

1

2

3

Suivez le processus étape par étape afin d’élaborer des politiques, des stratégies, des 
actions et des procédures de surveillance.

Personnalisez les modèles et les formulaires et référez-vous aux fiches de conseils 
concernant les bonnes pratiques.

Consultez les autres ressources de l’UEFA en utilisant les liens fournis.
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Le projet éducatif OUTRAGED (INDIGNÉS) est une initiative de 
l’UEFA visant à sensibiliser et à mobiliser toute la communauté 
du football pour engager un dialogue constructif sur la 
discrimination. 

Avec les voix de joueuses et joueurs, entraîneurs et dirigeants 
du football, les contenus vidéos de la série OUTRAGED peuvent 

représenter le point de départ de discussions et de réflexions visant à identifier des moyens de prévenir et d’éliminer la 
discrimination dans le football. 

Les six épisodes de la série mettent en scène des témoignages de joueuses et joueurs de football, d’entraîneurs, d’arbitres, 
de dirigeants, de supporters et d’universitaires sur les thèmes du handicap, de l’homophobie, du harcèlement en ligne, du 
racisme, de la discrimination des réfugiés et du sexisme. Une vidéo de 25 minutes fournit une vue d’ensemble des principaux 
thèmes, chacun des modules étant abordé spécifiquement dans une vidéo de 10 à 15 minutes. Toutes les vidéos sont sous-
titrées dans 35 langues européennes. 

La boîte à outils OUTRAGED fournit des ressources destinées à aider les associations nationales, les clubs et les écoles à 
organiser des séances éducatives au niveau local. Elle fournit des propositions d’ordres du jour, d’introductions, de points de 
discussion et bien d’autres choses encore.
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Les DIRECTIVES EN MATIÈRE D’ACCESSIBILITÉ mettent l’accent 
sur l’intégration de l’accessibilité dans tous les aspects du football, y 
compris les infrastructures, les processus opérationnels, la formation 
du personnel d’encadrement, les services et les activités les jours de 
match. 

Initialement publiées en 2011, ces directives ont été actualisées 
récemment pour inclure la vaste expérience recueillie lors de tournois, 
d’autres événements ou de projets d’infrastructure.

Elles visent à aider les parties prenantes, notamment les associations nationales, les ligues et les clubs, à s’engager activement 
en faveur de l’élimination des barrières empêchant des personnes, quelles que soient leurs capacités, de contribuer pleinement 
au jeu et d’en faire partie.

Les directives résultent d’un partenariat de longue date avec AccessibAll et jouent un rôle essentiel dans les efforts de l’UEFA 
pour garantir un accès sans obstacle à toutes les personnes souhaitant jouer, assister à des événements ou travailler dans le 
monde du football.
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Le PROGRAMME POUR LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE est une 
documentation complète qui utilise la puissance du football pour 
promouvoir des actions et des habitudes responsables.

Offrant un éventail d’outils de soutien aux associations nationales, aux 
ligues, aux clubs, aux parties prenantes du football et aux écoles, le programme « Take Care » a été pensé pour les personnes 
qui jouent un rôle clé comme les parents, les tuteurs, les enseignants, les entraîneurs et le personnel d’encadrement afin 
d’encourager tous les enfants et les jeunes à adopter des modes de vie plus sains et des habitudes plus positives. 

Le programme « Take Care » est composé de six modules qui traitent de sujets de la vie quotidienne importants et 
étroitement liés entre eux : l’activité physique, la nutrition, la santé mentale, la dépendance numérique, la sensibilisation à la 
consommation de substances illicites et la sécurité routière.

Chaque module comprend un livre blanc scientifique rédigé par une personne spécialiste du domaine, trois affiches suggérant 
des moyens pratiques de mettre en place des habitudes positives, une discussion détaillée sous la forme d’un podcast de 
20 minutes, un documentaire court et inspirant avec des histoires personnelles et percutantes de légendes ou de spécialistes du 
football et une séance pédagogique montrant comment les outils peuvent servir au quotidien.

Un guide d’utilisation est disponible pour aider les organisations à comprendre ces outils et à en tirer le maximum.
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Cette boîte à outils est fondée sur les définitions du harcèlement et les principes généraux 
suivants, dont la compréhension commune permettra à chaque personne de jouer son rôle et 
d’assumer notre responsabilité collective.

PRINCIPES

Un enfant est défini comme toute personne âgée de moins de 18 ans, conformément à la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant. 

Il incombe aux organisations de veiller à ce que leur personnel d’encadrement, leurs activités et leurs programmes ne nuisent pas aux enfants et ne les exposent pas à un 
risque de maltraitance ou d’abus.

Les organisations doivent garantir une expérience positive à tous les enfants à travers toutes les formes du jeu indépendamment de leur âge, leur genre, leur orientation 
sexuelle, leur origine ethnique et sociale, leur religion ou encore leur niveau de capacité ou leur situation de handicap. Tous doivent se sentir accueillis, respectés et valorisés.

Les organisations doivent mettre en place des actions à la fois préventives et réactives.

La protection de l’enfance et de la jeunesse est un travail d’équipe pour s’assurer que l’expérience footballistique soit toujours positive, attrayante, sûre, amusante et riche 
pour les enfants afin d’encourager leur épanouissement ainsi que leur santé physique et psychique.

Toutes les mesures relatives à la sauvegarde et à la protection de l’enfance doivent être fondées sur la législation et les procédures locales.

Les organisations doivent signaler tout soupçon relatif à la sécurité d’un enfant au sein de leur communauté auprès des autorités compétentes par l’intermédiaire du réseau 
mondial Keeping Children Safe. 

Il est crucial d’identifier les différents types d’abus et la manière dont ils se manifestent pour protéger les enfants et s’assurer que ceux-ci reçoivent le soutien nécessaire.

PRINCIPES ET DÉFINITIONS 
AVANT-PROPOS 

INTRODUCTION

PRINCIPES  
ET DÉFINITIONS

CONTEXTE ET  
LÉGISLATION AU  
NIVEAU NATIONAL 

PROTECTION DE  
L’ENFANCE ET DE LA 
JEUNESSE : MARCHE  
À SUIVRE 

1.	 S’ENGAGER 

2.	 CRÉER DE LA 
RESPONSABILITÉ 

3.	 ÉTABLIR UN PLAN 
STRATÉGIQUE 

4.	 AGIR 

5.	 SURVEILLER, ÉVALUER, 
PROGRESSER

REMERCIEMENTS

https://www.keepingchildrensafe.global/our-members/


Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

18

1

2

les actions préventives (sauvegarde) destinées à réduire les risques d’incidents ; et

les actions réactives permettant de gérer de manière appropriée tout incident  
qui survient.

Le titre de la boîte à outils n’incluant plus le terme de sauvegarde, il convient de noter que l’UEFA parle de « protection de l’enfance 

et de la jeunesse » au sens générique pour englober à la fois :

Cette approche prend en compte l’intérêt supérieur de l’enfant dans toute action en lien avec des enfants et des jeunes pratiquant 

le football (qu’il s’agisse d’entraînements, de services, de programmes, de décisions et de comportements généraux) et respecte les 

normes internationales et la législation nationale lorsque les abus présumés peuvent constituer des infractions pénales.

AVANT-PROPOS 

INTRODUCTION

PRINCIPES  
ET DÉFINITIONS

CONTEXTE ET  
LÉGISLATION AU  
NIVEAU NATIONAL 

PROTECTION DE  
L’ENFANCE ET DE LA 
JEUNESSE : MARCHE  
À SUIVRE 

1.	 S’ENGAGER 

2.	 CRÉER DE LA 
RESPONSABILITÉ 

3.	 ÉTABLIR UN PLAN 
STRATÉGIQUE 

4.	 AGIR 

5.	 SURVEILLER, ÉVALUER, 
PROGRESSER

REMERCIEMENTS



Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

19

TYPES D’ABUS 

Pour protéger les enfants et les jeunes dans le football, tout le monde doit connaître les types 
d’abus suivants et savoir comment les signaler.

Violence physique

Abus sexuel

Négligence

Pédopiégeage

Violence émotionnelle, psychologique ou verbale

Harcèlement
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Qu’est-ce que cela implique ?

La violence physique peut consister à taper (avec objet ou 

sans), pincer, frapper avec le pied, pousser, jeter, secouer, 

griffer, mordre, piétiner un enfant ou encore lui tirer 

les cheveux, lui marcher dessus ou introduire de force 

des objets dans sa bouche. Elle comprend également les 

empoisonnements, les brûlures, les ébouillantages et les 

tentatives de noyade ou d’étouffement.

Qui peut en être à l’origine ?

La violence physique peut être infligée aux enfants par 

des adultes ainsi que par d’autres enfants ou jeunes.

VIOLENCE PHYSIQUE   

Tout acte ou action répétée qui provoque une blessure physique, une maladie ou de la douleur chez un enfant.

EXEMPLES DANS LE FOOTBALL

gifler un enfant parce qu’il perturbe la séance 
d’entraînement,

forcer un enfant à jouer alors qu’il est blessé,

encourager les enfants à jouer de manière agressive, sans 
tenir compte du risque de se blesser ou de blesser autrui.
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Qu’est-ce que cela implique ?

Le pédopiégeage implique souvent de gagner la confiance 

d’un enfant et de sa famille puis d’isoler l’enfant et de 

transgresser peu à peu les limites en normalisant les 

comportements incorrects.

Qui peut en être à l’origine ?

Le pédopiégeage peut être perpétré par des  

entraîneurs, des formateurs ou tout autre adulte  

occupant une position d’autorité ou de confiance dans 

une organisation sportive.

PÉDOPIÉGEAGE 

Série de comportements manipulatifs de la part d’une 

personne adulte pour tisser un lien de confiance avec un 

enfant dans la perspective d’abuser de lui sexuellement.

EXEMPLES DANS LE FOOTBALL 

un·e entraîneur·e accordant une attention particulière à une 
joueuse ou un joueur ou lui réservant un traitement spécial 
ou des privilèges,

un membre de l’encadrement trouvant fréquemment des 
moyens de rester seul avec un enfant, notamment en 
proposant de le reconduire chez lui après un entraînement 
ou en l’invitant à passer du temps ensemble en dehors des 
séances d’entraînement ordinaires,

un membre de l’encadrement initiant un contact physique 
de façon inappropriée, par exemple en touchant ou en 
prenant inutilement dans les bras ou encore en évoquant 
des sujets sexuels,

un membre de l’encadrement communiquant secrètement 
avec un enfant à travers des messages ou les réseaux 
sociaux en demandant à celui-ci de ne rien dire de ces 
interactions,

un membre de l’encadrement offrant des cadeaux ou de 
l’argent à un enfant, créant ainsi un sentiment d’obligation 
ou de dépendance.
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Qu’est-ce que cela implique ?

Abus ou harcèlement verbal :  commentaires inappropriés sur le corps d’un enfant, plaisanteries à caractère sexuel ou langage 

suggestif à l’encontre d’un enfant

Abus ou harcèlement non verbal : action de fixer un enfant de manière indécente ou de l’exposer à des contenus, images ou gestes 

sexuellement explicites

Abus ou harcèlement physique : tout contact sexuel non désiré, y compris le fait de toucher les parties intimes ou de forcer un enfant 

à se mettre dans une situation inappropriée, par exemple en l’exposant au comportement sexuel d’un adulte

Il est important de reconnaître que le fait d’abuser ou de tenter d’abuser de la position vulnérable d’un enfant à des fins sexuelles 

à partir d’une position de pouvoir ou de confiance relève de l’exploitation sexuelle, tout comme le fait de promettre à l’enfant des 

gains monétaires ou sociaux en échange d’actes sexuels. 

Qui peut en être à l’origine ?

Tout abus sexuel à l’encontre d’un enfant peut être commis par des adultes ou par d’autres enfants ou jeunes.

Rappel   

Un enfant ne reconnaît pas toujours un comportement comme un abus ou du harcèlement. C’est pourquoi il est important que les 

adultes donnent des instructions claires et prennent des mesures de protection.

ABUS SEXUEL   

Tout acte de nature sexuelle imposé à un enfant.AVANT-PROPOS 
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Il est important de noter que toute forme de violence physique ou sexuelle inclut aussi une violence psychologique.

prendre des photos d’un enfant nu pendant qu’il se 
douche,

montrer du contenu sexuel à un enfant,

envoyer des messages, photos ou vidéos sexuellement 
suggestifs ou explicites à un enfant, en particulier lorsqu’il 
y a un déséquilibre de pouvoir (par exemple, entraîneurs/
joueuses ou joueurs),

faire des commentaires à caractère sexuel sur l’apparence 
physique d’un enfant ou sur sa vie sexuelle,

toucher un enfant de façon inappropriée, notamment en 
le prenant dans les bras ou encore en le tripotant ou en le 
caressant de manière sexuelle,

EXEMPLES DANS LE FOOTBALL

exiger un contact physique avec un enfant en prétendant 
que c’est pour son bien-être,

les coéquipières ou coéquipiers se livrant à des rituels 
d’initiation ou à des comportements dans les vestiaires 
incluant des attouchements non désirés ou l’exposition des 
parties intimes,

toute personne s’exposant délibérément à un enfant ou se 
livrant à des gestes obscènes, tels que de l’exhibitionnisme 
ou des imitations d’ordre sexuel,

commencer une relation sexuelle avec une joueuse ou un 
joueur qui ne peut pas donner son consentement légal,

exiger des actes sexuels en échange de faveurs, par 
exemple davantage de temps de jeu ou un meilleur poste 
dans l’équipe.
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Qu’est-ce que cela implique ?

La violence émotionnelle, psychologique ou verbale peut consister 

à faire croire à l’enfant qu’il n’est bon à rien et pas aimé ou pas à 

sa place, ou qu’il n’a de valeur que tant qu’il répond aux besoins 

d’une autre personne. La violence émotionnelle se réfère à des 

actions comme montrer du doigt, insulter ou menacer. La violence 

psychologique consiste à manipuler quelqu’un, à jeter le doute dans 

son esprit ou encore à faire usage de toute autre tactique amenant 

la victime à remettre en question sa propre santé mentale. La 

violence verbale, quant à elle, comprend des cris et des injures.

Qui peut en être à l’origine ?

Toute violence émotionnelle, psychologique ou verbale à l’encontre 

d’un enfant peut être commise par des adultes ou par d’autres 

enfants ou jeunes. Les violences verbales et émotionnelles dans le 

sport sont néfastes, quels que soient l’âge et le sexe de la victime ou 

de l’auteur.

VIOLENCE ÉMOTIONNELLE,  
PSYCHOLOGIQUE OU VERBALE 

Maltraitance psychologique persistante d’un enfant ayant des 

effets délétères graves et durables sur son développement affectif.  

EXEMPLES DANS LE FOOTBALL 

crier sur un enfant et le traiter de façon répétée de 
« perdant » pour ne pas avoir bien joué pendant un match 
ou pour avoir manqué un penalty

se moquer constamment d’un enfant et encourager les 
autres joueuses ou joueurs à se moquer de lui

faire des remarques sur le fait qu’un enfant est en mauvaise 
condition physique

faire du favoritisme dans l’équipe, par exemple 
en demandant aux joueuses ou joueurs de passer 
systématiquement le ballon aux mêmes personnes ou en 
laissant toujours quelqu’un sur le banc sans explication, ce 
qui peut mener un enfant à se sentir frustré ou exclu

formuler ouvertement des attentes inappropriées, ce qui 
peut conduire un enfant à se sentir effrayé ou en danger
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Qu’est-ce que cela implique ?

Négligence physique : ne pas fournir la nourriture, le 

refuge, les vêtements ou la supervision dont l’enfant a 

besoin

Négligence émotionnelle :  ne pas fournir le soutien 

émotionnel, l’amour ou l’attention dont l’enfant a besoin

Négligence médicale : ne pas fournir les soins médicaux ou 

psychologiques nécessaires

Négligence éducative : ne pas veiller à ce que l’enfant 

reçoive une éducation

NÉGLIGENCE 

Fait de ne pas répondre de manière répétée aux besoins 

physiques et/ou psychologiques de base d’un enfant, non 

seulement en l’absence de ressources mais aussi lorsque des 

ressources sont disponibles, ce qui peut nuire gravement au 

développement physique ou cognitif de l’enfant. EXEMPLES DANS LE FOOTBALL

Qui peut en être à l’origine ?

La négligence est commise par des adultes.

mauvaise gestion des blessures,

charge d’entraînement inappropriée par rapport à l’âge  
ou au développement physique,

supervision inadéquate durant les camps d’été ou les 
voyages à l’extérieur,

ne pas reconnaître les signes de déshydratation  
ou de fatigue,

mode de transport peu sûr pour amener les joueuses  
ou joueurs aux matches.
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Qu’est-ce que cela implique ?

Le harcèlement peut prendre différentes formes. Il peut s’agir d’actes physiques tels que des coups ou du harcèlement en ligne 

à travers des messages, des commentaires ou des images publiés sur les réseaux sociaux, de dégradations ou de vols de biens ou 

d’injures. Le harcèlement peut notamment être fondé sur le sexe, l’origine ethnique, l’orientation sexuelle ou encore le handicap ou 

les capacités sportives d’une personne.

Les adultes essaient parfois de minimiser le harcèlement, estimant que ces faits sont moins graves parce qu’ils se produisent entre 

enfants. Cependant, le harcèlement a des répercussions très néfastes et a tendance à s’aggraver avec le temps. Il est donc important de 

mettre fin au harcèlement immédiatement et d’avoir une politique claire de tolérance zéro à cet égard avec des règles communes.

Qui peut en être à l’origine ?

Le harcèlement est en premier lieu commis par d’autres enfants et jeunes mais il peut aussi être perpétré par des adultes.

HARCÈLEMENT 

Selon l’UNICEF, le harcèlement se définit comme toute forme de comportement agressif, intentionnel et répété susceptible de blesser un 

enfant. La provocation ou la taquinerie n’est ni nuisible ni préjudiciable si elle se produit dans un contexte humoristique et amical et si 

elle est consentie mutuellement. 

Si l’abus est généralement commis par une adulte sur un enfant, il peut également être perpétré par des pairs, ce comportement 

préjudiciable étant souvent appelé « harcèlement ». À la différence des comportements agressifs ou des incidents isolés, le harcèlement 

implique des actions intentionnelles et répétées visant à ce que la victime semble ou se sente inférieure ou faible. Il vise à asseoir le 

pouvoir et la supériorité de son auteur.
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EXEMPLES DANS LE FOOTBALL Reconnaître les signes et les symptômes d’abus 

est essentiel pour apporter aide et soutien 

rapidement, mais ce n’est pas toujours facile. Il 

arrive que les abus soient identifiés ou révélés, 

notamment lorsque l’enfant concerné, un autre 

enfant ou un·e adulte les signale, mais il n’y a 

souvent que des indices subtils indiquant que 

quelque chose ne va pas. En pareil cas, il est 

nécessaire d’enquêter pour mieux comprendre  

la situation.

Veuillez consulter les DIRECTIVES en la matière 

pour connaître les indicateurs et les signes les plus 

communs d’abus.

Harcèlement entre pairs : des membres d’une équipe s’alliant 
contre une personne en l’excluant des activités ou en faisant des 
commentaires désobligeants dans les vestiaires, sur le terrain 
d’entraînement ou durant les matches

Harcèlement en ligne : des joueuses ou joueurs envoyant des 
commentaires blessants ou des menaces à une personne sur les 
réseaux sociaux

Harcèlement de la part des entraîneurs : des entraîneurs insultant 
ou rabaissant des joueuses ou joueurs en les qualifiant de nuls ou 
de bons à rien

Harcèlement parental : des parents mettant une pression excessive 
sur leur enfant ou se montrant violents verbalement à l’égard 
d’autres joueurs ou entraîneurs

Harcèlement de la part des spectateurs : des supporters criant des 
insultes ou faisant des commentaires désobligeants à l’égard des 
joueurs, des arbitres ou des entraîneurs
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Il est essentiel de connaître et de prendre en compte la législation locale et nationale en 
matière de protection de l’enfance et de maltraitance chez les enfants. 

Le présent document a pour objectif de garantir que des mesures et procédures de protection soient en place pour prévenir et gérer 

toute forme de maltraitance à l’égard des enfants et des jeunes. Définissant un cadre général, il ne vise néanmoins pas à fournir des 

directives spécifiques à chaque pays membre de l’UEFA.

Dans ce contexte, une carte interactive a été créée pour fournir des informations sur les organisations nationales responsables de ces 

problèmes dans chaque pays représenté par les associations membres de l’UEFA. Cette carte fournit également les coordonnées des 

services de soutien destinés aux enfants et aux jeunes dans les pays disposant de tels services. 

Les responsables de la protection de l’enfance et de la jeunesse sont encouragés à se mettre en contact avec les agences et 

organisations locales spécialisées dans la protection de l’enfance et de la jeunesse. De plus, les organisations, les clubs et les ligues de 

football sont invités à s’assurer que des numéros d’assistance téléphonique aux enfants soient disponibles et clairement communiqués 

dans toutes les installations et activités. 

Voir la carte dans la partie concernant la Boîte à outils sur le site de la Protection de l’enfance et de la jeunesse de l’UEFA.

CONTEXTE ET LÉGISLATION AU NIVEAU NATIONAL
AVANT-PROPOS 

INTRODUCTION

PRINCIPES  
ET DÉFINITIONS

CONTEXTE ET  
LÉGISLATION AU  
NIVEAU NATIONAL 

PROTECTION DE  
L’ENFANCE ET DE LA 
JEUNESSE : MARCHE  
À SUIVRE 

1.	 S’ENGAGER 

2.	 CRÉER DE LA 
RESPONSABILITÉ 

3.	 ÉTABLIR UN PLAN 
STRATÉGIQUE 

4.	 AGIR 

5.	 SURVEILLER, ÉVALUER, 
PROGRESSER

REMERCIEMENTS

https://www.uefa.com/sustainability/child-and-youth-protection/


Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

29

1 
S’ENGAGER 

S’assurer qu’il existe 
un engagement 

stratégique clair en 
faveur de la protection 

de l’enfance et de 
la jeunesse dans la 

gestion, les protocoles 
et la communication de 

l’organisation.

2
CRÉER DE LA 

RESPONSABILITÉ 

Identifier une équipe 
et une personne 

responsables de s’assurer 
que cet engagement 
se reflète dans des 

politiques efficaces et 
des activités concrètes. Il 
convient de désigner une 
personne responsable de 
la protection de l’enfance 

et de la jeunesse.

3
ÉTABLIR UN PLAN 

STRATÉGIQUE 

Évaluer les besoins actuels 
et les ressources disponibles 
pour identifier des priorités, 
des objectifs et des actions 

stratégiques. Utiliser les 
informations obtenues pour 

rédiger une politique de 
protection de l’enfance et 
de la jeunesse contenant 

des indicateurs clés de 
performance (ICP) pour 
surveiller et mesurer la 

progression, le cas échéant.

4 
AGIR

 
Suivre un plan d’action 

clair pour mettre en 
œuvre la politique 

en collaboration avec 
les collègues et les 

parties prenantes. Les 
mesures préventives 

sont importantes, mais 
l’organisation doit 

aussi être préparée à 
répondre efficacement 
à tous les problèmes 

susceptibles de se poser.

5 
SURVEILLER ET 

ÉVALUER 

Surveiller et évaluer 
régulièrement l’impact 
et la progression des 
actions entreprises 
pour améliorer la 

prise de décision, la 
transparence et la 

responsabilité au sein 
de l’organisation. 
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APPROCHE DE L’ORGANISATION CONCERNANT LA PROTECTION DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE 

L’organisation est en mesure d’exprimer son engagement en faveur de la protection de l’enfance dans une déclaration indiquant 

qu’elle donne la priorité à la sécurité et au bien-être de ses jeunes athlètes ainsi qu’à la création d’un environnement sûr, 

positif et favorable dans lequel ceux-ci peuvent s’épanouir et profiter des avantages du sport.

Pour honorer cet engagement, l’organisation doit promettre :

1. S’ENGAGER

de mettre en œuvre des politiques, mesures et procédures globales de protection de l’enfance destinées à prévenir toute forme 
d’abus ou d’écart de conduite ou à intervenir le cas échéant ;

de soumettre l’ensemble du personnel d’encadrement et des bénévoles à une vérification rigoureuse des antécédents et de leur offrir 
une formation continue ;

d’établir des mécanismes de reporting ;

de dialoguer avec les parents et les représentants légaux ;

de réexaminer et d’améliorer régulièrement les pratiques ;

de promouvoir une culture du respect et de la sécurité.
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AUTO-ÉVALUATION INSTITUTIONNELLE

Le processus de protection de l’enfance au sein d’une organisation doit commencer par une auto-évaluation institutionnelle. Celle-

ci permettra à l’organisation de se pencher sur sa performance globale, d’identifier ses points forts et ses faiblesses, de planifier les 

améliorations futures et d’allouer des ressources en conséquence. 

 

L’auto-évaluation doit permettre en particulier :

de vérifier que l’organisation respecte les normes éthiques et juridiques existantes en matière de protection de l’enfance et de la jeunesse ;

de réexaminer les politiques et les procédures existantes et de les actualiser afin de répondre aux nouveaux défis et normes ;

d’identifier d’éventuels risques, lacunes et barrières par rapport aux enfants et aux jeunes au sein de l’infrastructure, des activités et des 
opérations de l’organisation ;

d’identifier des mesures en accord avec la vision de l’organisation afin d’éliminer ces barrières ainsi que de prévenir et de réduire les risques 
à l’aide de protocoles, de directives, de modèles et de cours ;

de souligner la nécessité que le personnel d’encadrement soit mieux formé et sensibilisé afin que les employés et les parties prenantes 
soient responsables et proactifs ;

de contrôler l’existence et l’efficacité des procédures de réponse et de reporting ainsi que les systèmes de soutien existants en cas de 
soupçons ou d’abus afin de veiller à ce que ceux-ci accordent la priorité au bien-être des victimes ;

d’évaluer la communication avec les parties prenantes et leur implication dans le processus pour garantir la responsabilité, la transparence 
et la confiance au sein de la communauté ;

de contrôler l’existence et l’efficacité d’un système d’évaluation et de surveillance flexible destiné à garantir en permanence la sécurité  
des enfants ;

d’évaluer les possibilités d’innover et d’améliorer les meilleures pratiques.
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Le modèle fourni fait office d’exemple. Chaque 

organisation doit l’adapter en fonction de 

son environnement et de sa culture. Elle doit 

également le réexaminer régulièrement pour 

s’assurer qu’il corresponde toujours à sa vision 

et à sa mission ainsi que pour garantir en 

permanence la sécurité des enfants.

Le processus d’auto-évaluation 

permet d’accorder la priorité aux 

actions clés. Celles-ci peuvent être 

planifiées en différentes phases en 

fonction du contexte dans lequel opère 

l’organisation.

Modèle d’auto-
évaluation 
institutionnelle

Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse
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LISTE DE CONTRÔLE POUR L’AUTO-ÉVALUATION INSTITUTIONNELLE

Nom de l’organisation : Note :

Lieu et date :

Nom et fonction de la ou des personnes  
supervisant l’auto-évaluation

Nom et fonction (personne 1) : 

Nom et fonction (personne 2) :

THÈMES ET ACTIONS Oui / 
traité

En partie/
partielle-
ment
traité

Non / 
pas 
traité

Non 
appli-
cable

Commentaire 
Information sur le statut ou les 
prochaines étapes et les rai-
sons si ce n’est pas applicable.

ENGAGEMENT  
ORGANISATIONNEL

L’organisation s’est engagée en faveur 
de la sauvegarde de l’enfance et de la 
jeunesse (protocoles, code éthique, com-
munications officielles, etc.).

RESPONSABLE DE LA PROTEC-
TION DE L’ENFANCE ET DE LA 
JEUNESSE (RPEJ)

Un membre désigné du personnel d’en-
cadrement de l’organisation est chargé 
de gérer la protection de l’enfance et de 
la jeunesse. 

La ou le RPEJ consacre 100 % de son 
temps à cette fonction.

La ou le RPEJ a de l’expérience dans le 
domaine de la sauvegarde de l’enfance.

La ou le RPEJ est formé·e dans le 
domaine de la sauvegarde de l’enfance.

L’ensemble du personnel d’encadrement 
connaît les coordonnées de la ou du 
RPEJ.

Les coordonnées de la ou du RPEJ sont 
transmises à tous les enfants et les jeunes 
qui sont en contact avec l’organisation et 
ils savent qu’ils peuvent s’adresser à la ou 
au RPEJ en cas de problème. 

Cliquer sur le 
formulaire pour le 
télécharger, le remplir 
et l’imprimer
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Il est essentiel que chaque personne au sein de l’organisation sportive, quelle que soit son poste, participe activement à la sauvegarde de 

l’enfance. Chaque individu occupe un rôle et une fonction bien spécifiques dans cet effort en assurant la protection et le bien-être des 

jeunes athlètes, ainsi que des enfants et des jeunes en général, à tous les niveaux de la structure de l’organisation.  Le partage de cette 

responsabilité est l’un des principes fondamentaux de la protection. Pour que leurs efforts soient efficaces, les organisations doivent 

désigner une personne responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse, créer un groupe de travail et mettre à 

la disposition des deux la formation, les outils et l’autorité dont ils ont besoin pour gérer les problèmes liés à la protection de 

l’enfance. Une surveillance et un retour réguliers permettront de garantir que toutes les actions et mesures restent pertinentes et efficaces.

En parallèle, les organisations sportives doivent faire participer les enfants, les parents et les membres de la communauté locale 

à la conception et à la mise en œuvre des programmes de protection de l’enfance et de la jeunesse. Pareille démarche nécessite une 

communication claire afin d’identifier les questions et les problèmes au plus vite. Des décisions et processus transparents renforcent la 

confiance et créent un sentiment de responsabilité partagée. L’engagement peut être obtenu grâce à des ateliers, des groupes de discussion 

et des activités créatives qui encouragent une participation active.

CRÉER DE LA RESPONSABILITÉ ÉQUIVAUT À GARANTIR QUE TOUTES LES PARTIES PRENANTES, Y COMPRIS LA 

COMMUNAUTÉ, LE PERSONNEL D’ENCADREMENT ET LES BÉNÉVOLES LOCAUX, SE SENTENT RESPONSABLES DE LA 

PROTECTION DE L’ENFANCE ET S’ENGAGENT À LA FAIRE RESPECTER.

2. CRÉER DE LA RESPONSABILITÉ
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RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE 

La ou le responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse (RPEJ) joue un rôle déterminant au sein de son 

organisation. Ses responsabilités incluent le conseil, le soutien et l’assistance dans la mise en œuvre de la politique 

de protection de l’enfance et de la jeunesse ainsi que de toutes les procédures de protection de l’enfance. 

S’il est essentiel de centraliser ces tâches pour des raisons de responsabilité et de cohérence, la personne responsable de la protection  

de l’enfance et de la jeunesse doit avoir le soutien de la direction, la collaboration de tous les autres membres du personnel d’encadrement 

et l’appui d’un groupe de travail dédié. 

La personne responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse met son expertise à profit pour identifier et gérer les problèmes.  

Elle est le premier point de contact de son organisation pour les enfants et les adultes et offre à ceux-ci un soutien et des conseils à travers 

le processus de protection de l’enfance.

Cette fonction nécessite certaines qualifications ainsi que des compétences, une expérience et une formation spécifiques pour gérer des 

problèmes de sauvegarde complexes correctement et rapidement.

La personne en question doit être titulaire d’une qualification en travail social ou sciences sociales et justifier d’une expérience pratique 

dans des domaines connexes. D’autres certifications et formations sont essentielles pour une efficacité optimale dans cette fonction.

La personne désignée doit en outre faire preuve d’empathie et disposer d’un bon sens de la communication ainsi que d’une pensée analytique 

et critique. Elle doit être sensible aux enjeux culturels et connaître le droit en matière de protection de l’enfance. La résilience, le sens de la 

collaboration et l’aptitude à résoudre des problèmes peuvent s’avérer particulièrement précieux, notamment en situation de stress.
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La personne responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse est chargée de : 

développer et mettre en œuvre une politique de protection  

de l’enfance et de la jeunesse ;

garantir que toutes les parties prenantes (personnel d’encadrement, 

bénévoles, parents, etc.) connaissent la politique ;

créer et actualiser un plan d’action et établir un rapport annuel ; 

proposer des formations au personnel d’encadrement, aux bénévoles 

et aux autres personnes travaillant avec des enfants ;

sensibiliser le public à la responsabilité partagée de protéger les 

enfants ;

réaliser des évaluations des risques ;

conseiller et soutenir le personnel d’encadrement, les bénévoles et les 

partenaires concernant les politiques de protection de l’enfance et de 

la jeunesse ; 

veiller à ce que les programmes et les activités de football accordent 

la priorité aux mesures de sauvegarde ;

établir des partenariats avec les autorités et les organisations locales 

spécialisées dans la protection de l’enfance, la santé et le bien-être 

de l’enfance ainsi que les lois et les règlements pertinents ; 

recourir à des avis et informations externes lorsque des incidents se 

produisent ;

s’assurer que les activités de football comprennent systématique-

ment des mesures de protection de l’enfance et de la jeunesse et 

que la sécurité et le bien-être des enfants et des jeunes soient la 

priorité à chaque événement ; 

faire office de premier point de contact lors de cas présumés de 

maltraitance d’enfants et procéder aux signalements requis ;

tenir un compte rendu exact des incidents, ceci étant essentiel pour 

assurer une surveillance efficace et gérer les problèmes de sécurité ;

recevoir, prendre en charge et gérer tout problème lié à la protection 

de l’enfance et de la jeunesse se produisant durant un événement ou 

après. Une action rapide est impérative pour assurer la sécurité.
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UN PLAN STRATÉGIQUE DÉFINIT LA VISION DE L’ORGANISATION À LONG TERME AINSI QUE SES PRIORITÉS 

ET SES OBJECTIFS GLOBAUX. IL DOIT ABOUTIR À UNE POLITIQUE DE PROTECTION DE L’ENFANCE ET DE LA 

JEUNESSE QUI DÉFINIT LE CADRE DANS LEQUEL S’INSCRIT CETTE PROBLÉMATIQUE ET DÉCRIT LES ÉTAPES, 

LES PROCÉDURES ET LES DIRECTIVES NÉCESSAIRES. LE PLAN ET LA POLITIQUE DOIVENT GARANTIR QUE LES 

PRATIQUES EN MATIÈRE DE SAUVEGARDE ÉVOLUENT ET S’AMÉLIORENT AU FIL DU TEMPS. 

POLITIQUE DE PROTECTION DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE 

Il est essentiel pour toute organisation sportive d’établir une politique de protection de l’enfance et de la jeunesse qui :  

corresponde à la vision et aux objectifs de l’organisation et garantisse une allocation des ressources appropriée ;

reflète clairement l’engagement de l’organisation en termes de protection de l’enfance et de la jeunesse ;

contribue à créer un environnement sûr dans lequel les enfants peuvent jouer ou participer aux activités sans 
craindre d’être maltraités, négligés ou exploités ;

3. ÉTABLIR UN PLAN STRATÉGIQUE
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définisse les fonctions et les responsabilités ainsi que des directives et des procédures claires afin d’identifier 
les risques potentiels et d’y réagir, garantissant ainsi que tous les membres du personnel d’encadrement et les 
bénévoles sont formés pour reconnaître et gérer les questions liées à la sauvegarde ;

promeuve une culture axée sur la responsabilité et la transparence afin de montrer aux parents et aux 
représentants légaux que leurs enfants sont entre de bonnes mains ;

renforce la réputation et l’intégrité de l’organisation elle-même.

Le modèle fourni montre les principes directeurs, les exigences  

minimales et les procédures requises pour créer un environnement  

sûr pour les enfants dans le football. Les associations nationales,  

les ligues et les clubs de football peuvent l’utiliser comme base pour 

élaborer, adapter ou réviser leur propre politique en fonction du 

contexte qui leur est propre.

Modèle de politique 
de protection de 
l’enfance et de la 
jeunesse
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POLITIQUE DE PROTECTION DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE

INTRODUCTION

La présente Politique de protection de l’enfance et de la jeunesse a été rédigée par  
[NOM DE L’ORGANISATION]. [NOM DE L’ORGANISATION] s’engage à offrir un cadre sûr 
à chaque enfant qui souhaite pratiquer le football, indépendamment de son âge, de 
son genre, de son orientation sexuelle, de son origine ethnique, son milieu social, de sa 
religion et de son niveau de capacité ou de sa situation de handicap.

La politique repose sur cinq objectifs ou domaines d’action qui devraient être à la base 
des efforts de chaque organisation pour éviter que des enfants soient mis en danger 
dans le football et pour répondre de façon adéquate à toute préoccupation liée à la 
sauvegarde qui peut apparaître. 
Bien que la présente politique vise à avoir la portée la plus vaste possible, compte tenu 
de la diversité des contextes dans lesquels le football est organisé et pratiqué, il se peut 
que certaines situations ne soient pas prises en considération et que l’application de 
la politique soulève des questions. Dans de tels cas, les actions devraient s’inspirer de 
l’esprit de la politique, qui repose sur les meilleurs intérêts de l’enfant et le précepte 
de pas nuire.

LES CINQ OBJECTIFS 

OBJECTIF 1 : poser les bases 

OBJECTIF 2 : assurer la préparation organisationnelle et la prévention

OBJECTIF 3 : sensibiliser les parties prenantes

OBJECTIF 4 : collaborer avec d’autres organismes et signaler les soupçons

OBJECTIF 5 : mesurer la réussite  

Nom de l’organisation :

Date :

Cliquer sur le 
formulaire pour le 
télécharger, le remplir 
et l’imprimer
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CONSENTEMENT, COLLECTE DE DONNÉES ET PROTECTION DE LA SPHÈRE PRIVÉE  

En particulier en ce qui concerne les dossiers médicaux des enfants, il est essentiel de sécuriser la collecte des 

données afin de protéger les informations sensibles et de respecter les dispositions légales. Une organisation est 

tenue de respecter les lois et réglementations applicables en matière de confidentialité des données et d’élaborer ses 

propres systèmes, formulaires et procédures pour protéger la sphère privée des enfants.

Le Règlement général sur la protection des données de l’UE (RGPD) comprend des dispositions spécifiques sur les données relatives aux 

enfants et requiert l’accord parental pour traiter les données personnelles des enfants de moins de 16 ans (bien que l’UEFA recommande 

d’obtenir l’accord parental pour toute personne âgée de moins de 18 ans, soit pour tous les enfants au sens de la Convention de l’ONU 

relative aux droits de l’enfant).  

4. AGIR

Le Règlement général sur la protection des données de l’UE (RGPD) a été rédigé et promulgué par l’Union 
européenne (UE) mais s’applique aux organisations du monde entier si celles-ci ciblent ou recueillent des données 
relatives à des personnes au sein de l’UE. Entré en vigueur le 25 mai 2018, il impose de lourdes amendes à 
quiconque enfreint ses dispositions en matière de confidentialité et de sécurité. À travers ce règlement, l’Europe 
adopte une position ferme sur la confidentialité et la sécurité des données à une époque où de plus en plus de 
personnes confient leurs données personnelles à des services cloud et où les violations sont monnaie courante.
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Il existe d’importants principes à prendre en compte lors de la collecte et du traitement des données : 

Légalité, équité et transparence : avoir une base juridique (p. ex. consentement), faire preuve de transparence dans la manière 

dont votre organisation utilisera les données personnelles et agir dans l’intérêt des personnes concernées 

Limitation de la finalité : traiter les données personnelles uniquement aux fins spécifiques auxquelles elles sont destinées 

Minimisation des données : réduire au minimum la quantité de données personnelles recueillies et traitées par votre organisation 

Exactitude : prendre des mesures raisonnables afin d’obtenir les données les plus exactes possible 

Limitation de stockage : supprimer les données personnelles dont votre organisation n’a plus besoin 

Intégrité et confidentialité : utiliser des mesures techniques et organisationnelles adaptées, y compris une règlementation des 

accès, pour garantir la sécurité des données personnelles lors de leur stockage et de leur traitement
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Consentement explicite : doit être obtenu pour traiter certaines catégories de données (données personnelles sensibles). Le 

consentement doit être spécifique, informé, non équivoque et doit être donné librement. On considère que le consentement est 

donné « librement » lorsqu’il est donné sur une base volontaire, autrement dit que la personne concernée dispose d’un véritable 

choix. Pour les enfants, ce choix incombe aux parents ou aux représentants légaux. Votre organisation doit donc mettre au point des 

moyens d’obtenir et de gérer le consentement des parents et des représentants légaux en conséquence.  

Il est nécessaire de veiller à ce que le personnel d’encadrement et les bénévoles connaissent les protocoles internes pour la collecte 

et le traitement des données et aient suivi les formations correspondantes. Il est également recommandé de rendre les enfants, les 

parents et les tuteurs attentifs à l’importance de la protection des données personnelles et de la vie privée en ligne.

Des données exactes sont essentielles, en particulier en ce qui concerne les données médicales. Elles permettent à la personne 

responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse de mettre en place les mesures préventives nécessaires et de gérer les 

incidents en maîtrisant parfaitement les différentes exigences médicales ou individuelles. 
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Assorti d’une interaction et d’une communication directes avec le personnel d’encadrement de l’organisation, le formulaire donne aux 

parents et aux représentants légaux l’assurance que leur enfant sera pris en charge en leur absence. En cas d’urgence, il garantit que l’enfant 

reçoive les soins médicaux nécessaires et apporte une clarté juridique. Le formulaire vise à recueillir les informations nécessaires sur l’enfant 

et ses parents ou tuteurs ainsi qu’à obtenir une autorisation signée pour certaines activités 

(événements, voyages, séances de presse, etc.) et pour des décisions relatives à la santé.

L’étendue et la durée des permissions requises doit varier selon que le formulaire de consentement 

porte sur un engagement continu pour une période prolongée, par exemple 

dans le cas d’une inscription à une académie, ou qu’il est rempli pour une 

compétition ou un événement à titre ponctuel. Le formulaire de consentement 

pour un événement doit comprendre des informations approfondies sur les 

activités auxquelles l’enfant participera. Celui pour une académie doit inclure 

des informations détaillées sur la santé et le dossier médical ainsi que demander 

l’autorisation de prendre des décisions sur les soins quotidiens, l’éducation, les 

traitements médicaux, les médias et les voyages. Tous deux doivent fixer des 

attentes en matière de comportement en faisant référence au code de conduite 

de l’académie ou de l’événement. Le modèle fourni doit être adapté en fonction 

des exigences spécifiques à l’organisation.

CONSENTEMENT PARENTAL ET INFORMATIONS MÉDICALES  

Un formulaire de consentement parental est un document juridique autorisant un adulte désigné au sein  

d’une organisation à prendre des décisions au nom d’un enfant lorsque ses parents ou ses représentants légaux  

ne sont pas disponibles. 

Modèle de  
formulaire de 
consentement 
parental 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT PARENTAL  
ET D’INFORMATION SANITAIRE

Chers parents et tuteurs légaux,, 

Nous sommes heureux que votre enfant prenne part à [NOM DE L’ÉVÉNEMENT] (ci-
après l’« Événement »).

Afin qu’elle/il puisse participer en qualité de [RÔLE LORS DE L’ÉVÉNEMENT], votre 
enfant doit être sur place à [HEURE]. L’activité se terminera à [HEURE]. Dans les jours 
qui précèdent l’Événement, vous recevrez les coordonnées de la personne responsable, 
les horaires définitifs, le point de rendez-vous ainsi que le détail des activités.

Par votre signature, vous reconnaissez et acceptez que votre enfant participe à 
l’Événement à ses propres risques. 

Vous acceptez de protéger [ORGANISATEUR DE L’ÉVÉNEMENT] en cas d’action en 
responsabilité, de plainte, de dommage ainsi que de frais et dépens découlant de ou 
en lien avec la participation de votre enfant à l’Événement.

Afin d’assurer une expérience sûre et agréable pour tous les participants, nous 
avons besoin de certaines informations concernant la santé de votre enfant (voir le 
questionnaire ci-dessous).

Si vous ne souhaitez pas partager ces informations, votre enfant ne pourra pas participer 
à l’Événement. Vos données personnelles seront traitées par [ORGANISATEUR DE 
L’ÉVÉNEMENT] conformément à la Note d’information relative à la protection de la vie 
privée.

VEUILLEZ LIRE ATTENTIVEMENT CE QUESTIONNAIRE DE SANTÉ ET RÉPONDRE EN 
LETTRES MAJUSCULES.

Cliquer sur le 
formulaire pour 
le télécharger, le 
remplir et l’imprimer
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Pour que les enfants soient protégés et que leurs besoins soient 

pris en compte rapidement et efficacement et afin de réduire 

les risques, le processus doit inclure les étapes suivantes :  

Le modèle fourni constitue un point de départ et doit être 

adapté au besoin.

ÉVALUATION DES RISQUES

Une évaluation des risques dans le domaine de la protection 

de l’enfance et de la jeunesse est un processus systématique 

visant à rassembler et à analyser des informations qui 

permettent d’évaluer le risque de préjudice ou d’abus.  

Modèle 
d’évaluation  
des risques
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Nom de l’organisation

THÈMES ET ATTENTE RISQUE D’OC-
CURRENCE  
(F=FAIBLE, 
M=MOYEN, 
E=ÉLEVÉ)

RISQUE MESURE(S) 
EN PLACE

ACTION 
REQUISE

DÉLAI RESPONSA-
BLE

F M E

CONTRÔLES DU PERSONNEL 
Contrôle des antécédents pour l’ensemble 
du personnel d’encadrement, des bénévoles 
et de toute personne ayant des contacts 
réguliers avec les enfants, avec des mises à 
jour périodiques pour assurer une conformité 
constante.

Placer des individus 
avec un historique 
de comportements 
inappropriés ou 
d’activités criminelles 
dans des positions 
de confiance auprès 
d’enfants.

CODES DE CONDUITE 
Code de conduite signé par le personnel 
d’encadrement, les bénévoles et toute personne 
en contact régulier avec des enfants (même les 
parents/tuteurs) pour se mettre d’accord sur le 
comportement attendu d’eux.

Comportement 
inapproprié ou 
préjudiciable de la part 
d’adultes.

LISTE DE CONTRÔLE DE L’ÉVALUATION DES RISQUES

Cliquer sur le 
formulaire pour le 
télécharger, le remplir 
et l’imprimer

identification des risques

décisions sur le type d’intervention et le moment  
à privilégier

allocation des ressources

surveillance continue 

révision de l’évaluation
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À l’instar des entraîneurs qui doivent posséder certaines qualifications, toutes les personnes recrutées pour travailler avec ou pour une 

organisation sportive doivent être capables de travailler avec des enfants.

Malheureusement, des personnes mal intentionnées sont susceptibles de convoiter des postes au sein d’organisations qui leur 

donnent accès à des enfants, notamment dans des écoles, des clubs de sport ou des groupes de jeunesse. Ces environnements 

facilitent les contacts étroits avec les enfants, ce qui permet à ces individus de tirer parti de leur position de confiance.

Toute personne n’est pas apte à travailler avec des enfants, même si elle n’a pas de mauvaises intentions. Certaines qualités  

sont essentielles.

RECRUTEMENT PLUS SÛR 

La diversité et la qualité des programmes de football pour les enfants sont possibles grâce au temps, aux 

compétences et à l’engagement du personnel d’encadrement et des bénévoles. S’assurer que les organisations 

de football emploient les bonnes personnes est un élément clé pour instaurer un environnement dans lequel la 

protection de l’enfance est prise au sérieux et où les enfants peuvent s’amuser. 
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Des processus de sélection approfondis tels qu’une vérification des antécédents, des entretiens et une formation peuvent permettre 

d’identifier les risques potentiels et de garantir que seules les candidatures adaptées sont retenues. Ces mesures reflètent un 

engagement fort en faveur de la protection de l’enfance et de la jeunesse et devraient dissuader toute personne mal intentionnée  

de postuler. Aucun processus de recrutement n’est totalement infaillible, mais le but est de réduire les risques au minimum.

Nous fournissons ici différents conseils pour recruter du personnel d’encadrement et des bénévoles de façon sûre. Dans certains pays, 

il peut être difficile de tous les mettre en œuvre. Par exemple, il peut ne pas être faisable d’obtenir des références, les antécédents 

judiciaires risquent d’être falsifiés et il peut être impossible d’obtenir des copies des qualifications, notamment si les personnes 

candidates ont déménagé plusieurs fois ou ont dû fuir leur pays. L’objectif est de mettre en œuvre toutes les mesures raisonnables  

et réalisables ainsi que de recourir à un éventail de stratégies au lieu d’adopter une approche unique.

Toutes les pratiques en matière de recrutement et d’emploi doivent respecter la législation nationale.

Tempérament : le travail avec les enfants nécessite une capacité à rester calme et compréhensif. 

Patience : les enfants peuvent être imprévisibles et doivent être guidés et soutenus. 

Empathie : il est impératif de pouvoir faire preuve d’empathie à l’égard des enfants et comprendre leurs besoins.
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RECRUTEMENT ET SÉLECTION

PROFIL DE LA PERSONNE CANDIDATE Identifiez les compétences et connaissances nécessaires pour travailler en toute sécurité avec des enfants et 
incluez-les dans le profil. Celles-ci varient d’un poste à l’autre : les entraîneurs auront davantage de contacts avec 
les enfants et doivent donc posséder des compétences plus poussées qu’une personne recrutée pour un poste 
administratif.

COMMUNICATION Incluez une déclaration claire sur l’engagement de l’organisation en faveur de la sauvegarde de l’enfance dans 
toute la communication sur le poste.

DIVERSITÉ, ÉGALITÉ ET INCLUSION Veillez à émettre des déclarations claires sur l’importance du respect et sur l’attente de voir tous les membres 
du personnel d'encadrement et les bénévoles s’engager en faveur d’un large éventail d’enfants et de familles 
et interagir avec eux. L’égalité et l’inclusion doivent être les principes directeurs de chaque organisation afin de 
garantir que le football soit accueillant pour tous.

LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION Il est essentiel d’adopter des politiques claires contre toute forme de discrimination, chaque personne ayant un rôle 
de modèle à jouer à cet égard. 

COMPÉTENCE CULTURELLE Soulignez l’importance d’une compétence culturelle dans cette fonction. Le fait de comprendre des milieux culturels 
différents peut améliorer les interactions avec les enfants et les familles issus de communautés diverses.

QUESTIONS D’ENTRETIENS Posez au moins une question liée à la protection de l’enfance et de la jeunesse (voir exemples de questions 
d’entretiens).
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PRÉ-ENGAGEMENT

AUTO-DÉCLARATION Les personnes candidates doivent remplir et signer une attestation d’honorabilité pour confirmer qu’elles possèdent 
les compétences requises pour travailler avec des enfants et accorder l’autorisation de procéder à une vérification 
des antécédents (voir modèle d’auto-déclaration).

VÉRIFICATION DES RÉFÉRENCES Deux références professionnelles doivent être fournies, l’une d’elles pouvant être un employeur précédent, en 
fonction du poste concerné. 
 
Les références doivent toujours être demandées directement auprès de la personne par courrier électronique, 
courrier postal ou téléphone (voir exemples de questions pour la vérification des références). Les références 
ouvertes (c’est-à-dire une référence écrite fournie par la personne candidate) ne suffisent généralement pas.

PREUVE D’IDENTITÉ L’identité de la personne candidate doit être vérifiée (au moyen d’un passeport ou d’une carte d’identité nationale), 
les auteurs d’agressions pouvant fournir de fausses informations, voire une fausse identité, pour obtenir un poste.

VÉRIFICATION DES QUALIFICATIONS  
ET DE L’INSCRIPTION

Toute qualification ou inscription professionnelle revendiquée dans la candidature doit être vérifiée en demandant 
à voir les certificats originaux. 

VÉRIFICATION DES  
ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES

La décision de demander une vérification des antécédents judiciaires dépendra de si le poste implique un accès aux 
enfants ainsi que de la validité, de la fiabilité et de la disponibilité de telles vérifications. 
 
Lorsqu’une vérification des antécédents judiciaires s’avère nécessaire, elle doit être demandée auprès du pays 
dans lequel la personne vit ainsi que dans tout autre pays où elle a travaillé par le passé. Certains pays possèdent 
des bases de données des personnes qui ne sont pas aptes à travailler avec des enfants. Celles-ci devraient être 
consultées le cas échéant. 
 
Une condamnation ne disqualifie pas automatiquement la personne candidate ; cela dépend de la nature de 
l’infraction. Toute condamnation pour maltraitance ou abus doit conduire à une exclusion.
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POST-ENGAGEMENT

CODE DE CONDUITE Tous les membres du personnel d’encadrement et les bénévoles (y compris les directeurs, les entraîneurs et les 
officiels) et toutes les personnes qui participent à des programmes ou activités de football doivent signer un 
code de conduite. Le contenu de celui-ci doit leur être expliqué afin qu’ils connaissent les attentes en matière de 
comportement (voir exemples de codes de conduite).

PRISE DE FONCTIONS Dans les meilleurs délais après avoir rejoint l’organisation, les nouveaux membres du personnel d'encadrement et 
les bénévoles doivent être informés de la politique en matière de protection de l’enfance et de la jeunesse et se voir 
remettre le nom et les coordonnées de la personne responsable en la matière.

PÉRIODE D’ESSAI Une période d’essai peut être mise à profit pour évaluer l’aptitude au poste. Les conditions, notamment la durée, 
dépendront des lois du travail du pays, mais la période d’essai devrait dans l’idéal durer au moins trois mois.
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Avez-vous déjà travaillé pour une organisation dotée d’un code de conduite ? Si oui, qu’est-ce que cela a apporté 
à votre perception de vous-même, de votre travail et de celui des équipes dont vous faisiez partie ?

Pouvez-vous me donner des exemples de comportements dangereux ou inacceptables avec des enfants lors 
d’activités liées au football ? 

Vous pourriez être en contact avec des enfants dans votre travail. Que pensez-vous de cela ? Y a-t-il des groupes 
d’âge avec lesquels vous vous sentez plus ou moins à l’aise ? (Des questions sur les raisons pour lesquelles une 
personne candidate a une préférence marquée peuvent vous aider à déterminer s’il y a lieu de s’inquiéter.)

Avez-vous déjà été en contact avec des enfants dans le cadre de votre travail ou d’une activité de bénévolat ? 
Qu’est-ce qui vous a plu ? Qu’est-ce qui vous a semblé difficile ?

EXEMPLES DE QUESTIONS D’ENTRETIENS

Au moins une question liée à la protection de l’enfance et de la jeunesse doit être posée lors des entretiens. 

Vous trouverez ci-dessous des exemples de questions. Veuillez noter que si la personne candidate ne connaît pas bien la politique de 

protection de l’enfance et de la jeunesse ni le code de conduite de l’organisation, il se peut qu’elle ne réponde pas « correctement ». 

Le principal, c’est l’attitude de la personne envers la nécessité de protéger les enfants.
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Si les actions ou le comportement d’un autre adulte envers les enfants vous inquiétaient, comment réagiriez-
vous ?

Que feriez-vous si l’une ou l’un de vos collègues ou amis enfreignait une règle, une procédure ou un code  
de conduite ? 

Si vous voyiez un parent ou un membre de l’équipe d’entraîneurs crier sur un enfant, que feriez-vous ?

Quelles qualités admirez-vous chez les autres, en particulier en ce qui concerne le travail avec les enfants  
ou la prise en charge de ceux-ci ?

À votre avis, en quoi une personne peut être un bon modèle de comportement dans le football pour les  
enfants et les jeunes ? 

Imaginez que vous entendiez dire qu’un groupe d’enfants a photographié un autre enfant pendant qu’il se 
déshabillait dans le vestiaire et publié les photos sur Internet. Quelle serait votre réaction ? Que feriez-vous ?

Selon vous, quels sont les aspects importants pour que chaque enfant se sente inclus et respecté dans  
le football ? 
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EXEMPLES DE QUESTIONS POUR LA VÉRIFICATION DES RÉFÉRENCES 

Il peut être difficile de poser des questions directes ou d’obtenir des réponses auprès d’une tierce personne, étant donné que dans de 

nombreux pays, il est illégal de discuter de questions disciplinaires avec des personnes extérieures à une organisation et de partager 

des détails qui dépeignent négativement un employé. Par conséquent, il est important d’expliquer que le poste peut amener la 

personne candidate à être en contact avec des enfants et de faire attention à la manière dont la personne de référence répond aux 

questions suivantes (hésitation, réticence à répondre, etc.).

Y a-t-il une raison pour laquelle nous devrions nous inquiéter de la candidature de cette personne par rapport à son 
comportement envers les enfants ?

Comment décririez-vous le caractère de cette personne ?

À l’époque où vous avez connu la personne, y a-t-il quelque chose qui vous a amené·e à penser qu’elle n’était pas 
apte à être au contact d’enfants ?

Seriez-vous favorable à l’idée que la personne travaille à nouveau avec votre organisation ou avec des enfants ?
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AUTO-DÉCLARATION 

La signature d’une auto-déclaration est un aspect 

déterminant dans la protection de l’enfance et de 

la jeunesse. Celle-ci permet aux personnes travail-

lant avec des enfants de s’engager formellement 

à appliquer les normes les plus élevées en matière 

de sécurité et de comportement éthique. Modèle d’auto-
déclaration

Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse
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MODÈLE D’AUTO-DÉCLARATION

NOM DE  
L’ORGANISATION :

NOM DE LA/ 
DU CANDIDAT·E :

FONCTION VISÉE :

DATE DE NAISSANCE :

ADRESSE : 

TÉLÉPHONE :

E-MAIL :

1. Avez-vous déjà fait l’objet de procédures pénales ou judiciaires concernant la sécurité et le bien-être 
d’enfants ? Cela inclut : les avertissements, les réprimandes et les mises en garde par la police et les 
procédures judiciaires ayant abouti à une disculpation ou à une condamnation. 

Si oui, veuillez préciser.

2. Vous a-t-on déjà demandé de quitter une organisation, ou votre emploi a-t-il pris fin en raison de votre 
comportement ou de votre attitude envers les enfants ? Cela inclut : avoir fait l’objet d’une procédure 
disciplinaire, être soumis·e à une interdiction de travailler avec des enfants, ou toute autre sanction.

Si oui, veuillez préciser.

OUI

OUI

NON

NON

Cliquer sur le formulaire 
pour le télécharger, le 
remplir et l’imprimer
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Elle contribue à garantir que les personnes investies de la prise en charge et de la 

supervision d’enfants connaissent les politiques mises en place pour prévenir toute 

forme d’abus ou de négligence et s’engagent à les respecter. Il s’agit également d’une 

mesure préventive qui souligne l’importance des responsabilités liées à la protection 

de l’enfance et favorise un environnement sûr dans lequel les enfants peuvent s’épa-

nouir. En signant cette déclaration, les personnes concernées affirment qu’elles s’en-

gageront en faveur d’un espace sûr et positif pour le bien-être et le développement 

des enfants.

Toutes les personnes candidates à des postes dans lesquels elles seront en contact 

direct avec des enfants doivent remplir une auto-déclaration complète. 

https://editorial.uefa.com/resources/02a3-2044dd4b4826-076e4fbbb1fb-1000/form_self-declaration_french.pdf
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Il pose un cadre pour que chaque personne sache 

quelle conduite on attend d’elle et contribue ainsi 

à créer et à maintenir un environnement sûr, positif 

et agréable essentiel pour le développement et le 

bien-être des enfants et des jeunes. Les membres du 

personnel d’encadrement et les bénévoles jouent des 

rôles clés pour atteindre cet objectif.

CODES DE CONDUITE 

Un code de conduite définit les 

comportements acceptables ou non ainsi 

que les responsabilités et les normes 

éthiques pour toute personne au sein d’une 

organisation ou d’une communauté.
Code de conduite 
pour l’encadrement 
et les bénévoles

Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

CODE DE CONDUITE POUR LE PERSONNEL D’ENCADREMENT, 
LES BÉNÉVOLES ET LES ACCOMPAGNATEURS

En tant que MEMBRE DU PERSONNEL D’ENCADREMENT OU BÉNÉVOLE
je montrerai l’exemple en faisant preuve de respect, d’intégrité et d’équité. En particulier, je 
m’engage à respecter les principes éthiques suivants pendant ma mission auprès de l’organisation : 

• Faire de mon mieux pour protéger les droits et la dignité de toute personne prenant part au 
match et valoriser la contribution de chacune et de chacun, sans discrimination basée sur le genre, 
l’âge, l’origine ethnique, l’orientation sexuelle, la religion, la croyance ou les capacités, et pour 
promouvoir la diversité, l’égalité et l’inclusion.

• Faire du football une expérience sûre et agréable, et célébrer l’esprit positif de la discipline.

• Respecter les règles, procédures et directives fournies par l’organisation pour laquelle je suis en 
mission.

• Suivre les formations nécessaires.

• Ne jamais adopter ni tolérer un langage insultant ou injurieux ni un comportement agressif.

• Respecter la vie privée des enfants sous toutes ses formes et dans tous les lieux. 

• Éviter de se retrouver seul·e avec des enfants. 

• Ne jamais utiliser de substances interdites.

• Garantir la non-divulgation des informations confidentielles.

• Ne poster aucune photo ni aucune autre information sur les enfants ou leur famille sur mes 
comptes personnels sur les réseaux sociaux sans le consentement de l’organisation pour laquelle je 
suis en mission. 

• Partager et rapporter tout soupçon ou cas de maltraitance à la/au responsable de la protection de 
l’enfance désigné·e ou à la personne de contact.

J’ai lu et compris le présent code 
de conduite.

Je reconnais que le non-respect du 
code de conduite susmentionné 
pourra aboutir à ma suspension, 
au retrait de mon accréditation 
pour l’événement, à mon renvoi 
et/ou à mon signalement à des 
organismes externes de protection 
de l’enfance et/ou à la police.  

NOM :

ORGANISATION POUR LAQUELLE JE SUIS EN MISSION : 

SIGNATURE :

LIEU ET DATE :

En présence de (témoin) : 

(responsable de la protection de 
l’enfance et de la jeunesse ou 
autre témoin approprié)

NOM :

ORGANISATION POUR LAQUELLE JE SUIS EN MISSION : 

SIGNATURE :

LIEU ET DATE :

Cliquer sur le formulaire 
pour le télécharger, le 
remplir et l’imprimer
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À travers la promotion du fair-play, du respect et du travail d’équipe, les parents et les tuteurs donnent un exemple fort à leurs enfants. 

En participant à l’organisation des matches et en y assistant, ils veillent en outre à ce que les protocoles de sécurité soient appliqués, ce 

qui réduit le risque de blessure. Une participation active de la part des parents et des tuteurs permet de créer un environnement propre 

à l’épanouissement qui favorise à la fois le plaisir et la sécurité dans le jeu.

Les responsables de la protection de l’enfance et de la jeunesse et les entraîneurs doivent montrer l’exemple et encourager une 

communication positive avec les familles. Au début de la saison, il est utile d’organiser une réunion ou un événement afin de discuter de 

l’importance d’un comportement positif et d’une communication respectueuse en invitant les parents et les tuteurs à utiliser un langage 

positif et motivant lorsqu’ils encouragent leur enfant et interagissent avec les autres

CODE DE CONDUITE POUR LES PARENTS ET LES TUTEURS

Les parents et les tuteurs jouent un rôle essentiel pour créer un environnement de football sûr et agréable. Leur 

soutien et leur encouragement contribuent à instaurer un climat positif dans lequel les jeunes joueuses et joueurs 

peuvent s’épanouir. 
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Un code de conduite pour les parents 

et les tuteurs est particulièrement 

important dans les scénarios suivants : 

�1  �Lorsqu’un enfant rejoint une 

académie et qu’il est important 

que les parents et représentants 

légaux acceptent les exigences de 

l’organisation.

2  �Avant tout événement où des enfants 

n’appartenant pas à l’organisation 

seront sous la responsabilité de celle-

ci et lors duquel leurs parents et 

tuteurs peuvent être présents comme 

spectateurs.

Code de conduite 
pour les parents et 
tuteurs

Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

En tant que PARENTS OU TUTRICE/TUTEUR,
je dois contribuer à l’instauration d’une atmosphère sûre et détendue pour les enfants qui jouent au 
football. Pour ce faire, je dois : 

• respecter toutes les personnes engagées dans le jeu, à savoir les joueurs, les entraîneurs, les 
arbitres et les autres parents et tuteurs ;

• encourager le fair-play et des normes élevées de comportement ;

• accepter les décisions des arbitres ;

• ne jamais adopter ni tolérer un comportement ou un langage offensant, insultant ou 
s’apparentant à du harcèlement envers une joueuse, un joueur ou un·e arbitre ;

• faire l’éloge des efforts et de la participation plutôt que me concentrer sur la performance  
et les résultats ;

• apprendre à mon enfant à traiter tout le monde avec respect, sans distinction ;

• ne tolérer et n’encourager aucune forme de harcèlement ;

• ne pas humilier ni rabaisser les enfants ou minimiser leurs efforts lors des matches ou des séances 
d’entraînement ;

• respecter l’intimité des enfants ;

• éviter tout comportement antisportif, comme huer ou tenir des propos grossiers ou injurieux ;

• donner la priorité au bien-être émotionnel et physique des joueurs ;

• m’abstenir de toute utilisation inappropriée des médias sociaux, ce qui implique de ne pas publier 
de photos ni de commentaires sur les enfants ou leur famille sur mes comptes personnels sur les 
réseaux sociaux sans l’autorisation des enfants concernés et de leur(s) parent(s) ou tuteur(s) ;

• faire part de mes inquiétudes concernant la sécurité et le bien-être de mon enfant ou de tout 
autre enfant à l’entraîneur·e ou à la/au responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse 
ou à toute autre personne responsable ;

• me tenir au courant de tout problème ou toute préoccupation concernant mon enfant.

Je comprends que j’ai le droit d’attendre un 
traitement approprié de mes préoccupations 
et de savoir que mon enfant est en sécurité 
et protégé contre toute forme de mauvaises 
pratiques ou de maltraitance.

J’ai lu et compris le code de conduite 
susmentionné. J’accepte de me comporter en 
conséquence et je comprends que si je ne le fais 
pas, on pourra me demander de partir.

Nom :

Signature :

Lieu et date :

Nom de l’organisation :

CODE DE CONDUITE POUR LES PARENTS ET LES TUTEURS

Cliquer sur le formulaire 
pour le télécharger, le 
remplir et l’imprimer
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Il est important d’identifier la bonne personne pour mener ces discussions. Deux adultes 

expérimentés au minimum devraient être présents. Des outils visuels tels que des affiches 

et des vidéos peuvent rendre l’information plus accessible. Des jeux de rôles avec différents 

scénarios aident aussi les enfants à comprendre comment appliquer les règles dans des 

situations réelles. 

Faites usage du renforcement positif pour les encourager à adhérer aux prescriptions et 

veillez à ce que les enfants sachent qu’une personne de confiance se tient à leur disposition 

(par exemple la ou le responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse ou un autre 

membre du personnel) s’ils sont inquiets ou ne se sentent pas en sécurité. Faites en sorte que 

les parents et les tuteurs renforcent ce message à la maison et reviennent régulièrement sur 

le code de conduite par l’intermédiaire de jeux ou d’autres activités ludiques pour que les 

enfants gardent son contenu en tête.

Ce code peut être adapté aux académies, aux équipes nationales, aux événements ainsi 

qu’aux voyages d’un jour ou plus

CODE DE CONDUITE POUR LES ENFANTS  
ET LES JEUNES ADULTES

Pour les codes de conduite destinés aux enfants, utilisez un langage simple 

et adapté à leur âge et faites-les participer à des discussions interactives. Code de conduite  
pour les enfants et  
les jeunes

Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

CODE DE CONDUITE POUR LES ENFANTS ET LES JEUNES

Sur le terrain et en dehors : 
• Je dois respecter et aider les autres enfants.

• Je dois respecter mon entraîneur·e et les autres membres du personnel d’encadrement, et suivre 
leurs instructions et leurs conseils.

• Je dois jouer loyalement.

• Je dois être à l’heure pour toutes les réunions et activités.

• Je dois respecter les règles du jeu, mes adversaires et l’arbitre.

• Les adultes qui m’accompagnent sont responsables de ma sécurité et de mon bien-être à partir du 
moment où je quitte la garde de mes parents ou tuteurs jusqu’à mon retour à la maison.

• Je dois suivre les conseils sur l’alimentation et les habitudes saines.

• Lors des déplacements à l’extérieur, je dormirai dans un logement partagé. Il sera convenu à 
l’avance avec qui et je ne dormirai dans aucune autre pièce sans autorisation.

• Je dois suivre les règles définies pour assurer ma propre sécurité, notamment ; pas d’alcool ; pas de 
drogues ; pas de tabac ; utilisation appropriée des appareils numériques.

• Je dois prévenir un adulte en cas de blessure, de problème médical, d’inquiétude ou de tout autre 
gêne rencontrée.

• Je ne dois harceler personne et ne me battrai pas. 

• Je ne dois insulter personne, ni utiliser un langage discriminatoire, ni répandre des rumeurs.

• Je ne dois pas utiliser les médias sociaux de manière négative, contre mon organisation, un·e 
entraîneur·e, un·e arbitre ou mes pairs.

• Je dois signaler tout cas de harcèlement que je vois.

• Je dois respecter les installations et le matériel mis à disposition par l’organisation.

J’ai lu et compris le code de conduite ci-dessus et 
je m’engage à le respecter pour [ORGANISATION/
ÉVÉNEMENT/VOYAGE]. Je comprends que si 
je ne respecte pas le code, mon/mes parent(s)/
tuteur(s) en sera/seront informé(s) et on pourra 
me demander de partir.

J’accepte/je n’accepte pas de participer aux 
activités médias, y compris la publication de 
ma photo dans des journaux et en ligne. Je 
comprends que je peux participer à l’activité 
même si je n’accepte pas les activités médias.

Nom :

Signature :

Lieu et date :

[Nom de l’adulte responsable] a montré 
et expliqué le code de conduite à la/au 
participant·e, qui a accepté de le respecter.

Signature :

Lieu et date :

Nom de l’organisation :

Cliquer sur le formulaire 
pour le télécharger, le 
remplir et l’imprimer
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SCÉNARIOS SPÉCIFIQUES

Déterminer le bon niveau de supervision peut s’avérer difficile et même s’il n’est pas toujours possible de respecter les ratios 

recommandés, tous les efforts doivent être mis en œuvre pour fournir la meilleure supervision possible. Il est indispensable d’avoir 

suffisamment de personnel d’encadrement qualifié et de bénévoles présents pour assurer la sécurité des enfants.

Toute activité devrait toujours être supervisée par au moins deux adultes (y compris au moins une personne du même sexe que les 

enfants et au moins une personne de chaque sexe pour les groupes d’enfants mixtes). Ainsi, si une adulte doit partir, par exemple 

pour emmener un enfant à l’hôpital, l’autre adulte peut continuer à surveiller les autres enfants. De manière générale, il ne faudrait 

pas qu’une adulte reste seule avec des enfants. Mais s’il est impossible de faire autrement, l’adulte en question doit rester dans des 

zones bien visibles, informer un autre membre du personnel d’encadrement et laisser les portes ouvertes.

SUPERVISION PAR DES ADULTES   

Si les risques liés au lieu, aux installations d’entraînement et à l’équipement peuvent et doivent être réduits en 

effectuant une évaluation des risques et en veillant à ce que la législation et les directives locales en matière 

de santé et de sécurité soient respectées, la supervision est tout aussi importante, si ce n’est plus. Les enfants 

participant à des activités de football doivent être supervisés en tout temps, la probabilité que des incidents se 

produisent augmentant en l’absence d’une adulte.
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Généralement, plus les enfants sont jeunes et plus l’activité et l’environnement sont exigeants, plus le nombre d’adultes nécessaires 

pour les surveiller est élevé. Si les enfants ont des besoins spéciaux, une supervision et un soutien supplémentaires peuvent être 

nécessaires.

enfants âgés de 4 à 8 ans : un adulte pour six enfants,

enfants âgés de 9 à 12 ans : un adulte pour huit enfants,

enfants âgés de 13 à 18 ans : un adulte pour dix enfants.

Les ratios suivants sont recommandés : AVANT-PROPOS 
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Pour déterminer si le ratio de supervision est adéquat, il faut tenir compte des facteurs suivants : 

le nombre d’enfants et leur âge,

si les adultes ou les enfants présentent des handicaps ou des exigences particulières,

si l’activité ou l’environnement comporte un risque particulier,

les qualifications et l’expérience des membres du personnel d’encadrement,

l’heure et le type d’activités auxquelles les enfants participent.

Une attention et un soutien supplémentaires sont nécessaires lorsque les enfants quittent leur environnement habituel par exemple 

pour des matches à l’extérieur ou des camps d’entraînement, en particulier si le déplacement implique une nuitée. Il est recommandé 

de procéder à une évaluation des risques pour toute activité impliquant d’emmener les enfants dans un lieu différent. 

L’évaluation des risques ne vise pas à trouver des raisons d’annuler un voyage mais à identifier les risques potentiels à l’avance. Ainsi, des 

mesures peuvent être prises pour écarter ces risques ou réduire leur impact afin d’assurer une expérience sûre et agréable à l’extérieur. 

En planifiant correctement les déplacements, toutes les dispositions organisationnelles nécessaires peuvent être prises à l’avance avec 

le concours des familles, du personnel d’encadrement et des enfants. Des réunions sont nécessaires pour échanger des informations, 

actualiser les codes de conduite et signer les documents nécessaires.
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Les clubs, les stades et les organisations qui accueillent des activités de football avec des enfants doivent élaborer des directives sur 

l’utilisation des vestiaires et des douches afin de réduire le risque d’écarts de conduite ou d’abus. Les points suivants devraient figurer 

dans ces directives :

Si les installations sont utilisées par des adultes et des enfants, il devrait y avoir des vestiaires, des douches et des 
toilettes séparés. Si ce n’est pas le cas, une surveillance supplémentaire ou des créneaux horaires séparés doivent 
être mis en place. Les enfants peuvent aussi être invités à se changer avant d’arriver, à condition que leurs parents 
et tuteurs en soient informés au préalable. Cette possibilité doit dans tous les cas être offerte aux enfants qui ne 
sont pas à l’aise à l’idée de se changer et de se doucher dans un lieu public. 

- �Pour les activités mixtes, des installations séparées doivent être disponibles pour les garçons et les filles. Si cela 
n’est pas possible, des créneaux horaires séparés et une surveillance adaptée doivent être prévus. 

- �Le personnel d’encadrement adulte et les bénévoles, en particulier ceux du sexe opposé, ne sont pas autorisés à 
entrer dans les vestiaires lorsque les enfants sont déshabillés. Un accès limité peut être autorisé lorsque tous les 
enfants sont habillés.

UTILISATION SÛRE DES VESTIAIRES ET DES DOUCHES  

Les vestiaires sont des zones où les enfants sont particulièrement vulnérables car ils sont moins surveillés  

qu’à d’autres endroits.

Les adultes ne doivent jamais être déshabillés en présence d’enfants.
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Le personnel d’encadrement, les bénévoles ou les enfants ne sont pas autorisés à utiliser des téléphones portables 
ou des équipements avec fonctionnalité d’enregistrement vidéo. 

Lors des matches télévisés, une caméra du diffuseur hôte peut entrer dans les vestiaires pour filmer les maillots et 
l’équipement des joueuses ou joueurs sous réserve de l’accord préalable de l’équipe. Cela doit être fait bien avant 
l’arrivée des joueuses ou joueurs sous la supervision du membre du personnel d’encadrement responsable.

Les parents et tuteurs devraient être dissuadés d’entrer dans les vestiaires, sauf en cas d’absolue nécessité. Dans 
de telles circonstances, seul un parent ou tuteur du même sexe que les enfants peut entrer dans les vestiaires et 
la personne responsable doit en être informée au préalable. Au moins un membre du personnel d’encadrement du 
même sexe que les enfants doit accompagner le parent ou tuteur.

Les membres du personnel d’encadrement ne sont pas autorisés à rester seuls avec des enfants dans les vestiaires.

�Les adultes ne peuvent entrer dans les vestiaires que sous surveillance, idéalement lorsque les vestiaires ne sont pas 
utilisés.
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Une évaluation des risques doit être réalisée pour toute activité consistant à emmener des enfants dans un lieu différent afin 

d’identifier à l’avance les risques potentiels et de prendre des mesures pour supprimer ou réduire ces risques. Ainsi, toutes les 

personnes participantes pourront bénéficier d’une expérience sûre et agréable à l’extérieur.

Des réunions sont nécessaires pour échanger des informations, actualiser les codes de conduite et signer les documents nécessaires.

Parfois, les parents accompagnent leur enfant en déplacement, ce qui leur permet de participer à l’organisation et de 

contribuer directement au plaisir et à la sécurité de l’activité.

DÉPLACEMENTS ET NUITÉES  

En planifiant correctement les déplacements, toutes les dispositions organisationnelles nécessaires peuvent être 

prises à l’avance pour que les familles, le personnel d’encadrement et les enfants se sentent impliqués. 
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Les règles suivantes doivent être suivies en tout temps lors d’excursions et de nuitées :

Les parents et tuteurs doivent toujours donner leur autorisation pour que leurs enfants participent.

Il convient de réunir les informations médicales de base et les numéros de téléphone d’urgence avant le déplacement, surtout 
si les parents ou tuteurs ne sont pas du voyage.

Une assurance adaptée doit avoir été conclue.

Chaque personne dans le groupe doit signer un code de conduite.

Une personne responsable de la sauvegarde doit être désignée et connue de tout le groupe.

Tout le monde dans le groupe doit signer un code de conduite.

Une personne de contact au sein de l’organisation doit aussi être désignée, à la fois pour les participants et pour leurs familles.

L’hébergement doit être organisé à l’avance et approuvé par chaque participant·e. S’il n’est pas possible de loger tout le 
groupe au même étage, il convient de définir au moins une chambre d’adulte par étage. Il est important de s’assurer que les 
participants n’aient pas accès à l’alcool, aux drogues ou à la pornographie dans les chambres (ni à aucun autre moment).

Tout le monde doit savoir où se situent les issues de secours

De brèves réunions doivent être organisées chaque jour pour résoudre les problèmes au fur et à mesure qu’ils se présentent.
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ADULTES ACCOMPAGNANTS

Les adultes accompagnants assument la responsabilité principale en ce qui concerne la sécurité et le bien-être des 

enfants qui leur sont confiés, depuis l’instant où les enfants quittent leurs parents ou tuteurs jusqu’à leur retour en 

toute sécurité auprès d’eux, sauf accord contraire.

Il faut que les parents ou tuteurs soient clairement informés du moment auquel la responsabilité de s’occuper de leurs enfants prend fin 

afin d’éviter tout malentendu. Le terme « adulte accompagnant » se réfère à tout adulte qui se joint aux enfants lors d’un déplacement. 

Il peut s’agir d’un membre du personnel d’encadrement (par exemple un·e entraîneur·e), d’un parent ou d’une personne bénévole, 

autrement dit d’une personne qui a accepté d’assumer la responsabilité de s’assurer que le voyage soit sûr et agréable.

En plus du comportement défini dans le code de conduite, les adultes accompagnants sont responsables :

d’assurer la sécurité et le bien-être des enfants en réalisant préalablement une évaluation des risques, y compris pour le 
transport et l’hébergement ;

de communiquer avec les parents et tuteurs avant et pendant le déplacement, le cas échéant ;

d’identifier un point de rencontre sûr et d’arriver avant l’heure de rencontre ;

de prendre ou de confirmer tous les arrangements nécessaires tels que l’hébergement, la destination, le programme, les 
détails de la compétition, la liste des tenues et des équipements et le transport, en veillant notamment à ce que les véhicules 
soient en bon état et sûrs et, pour certains lieux, à ce que le transport se déroule uniquement durant des heures spécifiques 
(de la journée) ;
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de vérifier que les formulaires de consentement ont été signés par les parents/tuteurs et les enfants ;

d’avoir connaissance de tous les besoins spéciaux, y compris des exigences médicales, des troubles, des besoins en termes 
d’accès ou des médicaments ;

d’être au fait de la législation locale ; 

de vérifier que les enfants disposent des documents de voyage ou d’identité ou des permis nécessaires ;

de veiller à ce que les noms des enfants ne soient pas visibles sur des vêtements tels que des chapeaux ou des t-shirts ;

de s’assurer que tous les enfants portent sur eux un numéro de téléphone d’urgence à tout moment lors de l’excursion ;

d’être physiquement près des enfants et de savoir où ils se trouvent à tout moment, les enfants ne pouvant pas être laissés 
sans surveillance, même pour de courtes périodes ;

d’avoir connaissance des besoins physiques et affectifs des enfants et d’aider à répondre à ces besoins ;

de signaler toute préoccupation concernant la sécurité, la protection ou le bien-être des enfants à la personne responsable de 
la protection de l’enfance et de la jeunesse (et, le cas échéant, aux parents ou tuteurs) ;

de ne pas permettre à d’autres adultes de rester seuls avec les enfants, y compris les médecins ou les physiothérapeutes ;

de ramener chez lui en toute sécurité tout enfant gravement malade ou blessé, en tenant compte du fait que deux membres 
du personnel d’encadrement doivent accompagner l’enfant ;

de s’assurer que tous les enfants restent avec le groupe durant le temps libre ;

de veiller à ce que les enfants aient toujours accès à un téléphone et qu’un protocole clair soit mis en place en cas de 
disparition d’enfant.
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URGENCES ET PROTOCOLES EN CAS DE DISPARITION D’ENFANT

En cas d’urgence, les parents ou tuteurs de l’enfant doivent être contactés immédiatement ou le plus tôt possible. En cas d’urgence 

médicale, il faut solliciter une assistance médicale immédiate.  

Pendant les activités, il incombe à l’équipe désignée et/ou à l’organisateur de l’événement de veiller à la sécurité des joueurs mineurs 

et des enfants participants et à leur localisation. Ils doivent surveiller en permanence les participants. En cas de disparition d’un·e 

participant·e, la procédure définie pour retrouver la personne disparue doit être mise en œuvre. Il s’agit notamment de partager une 

description détaillée de la ou du participant·e avec les personnes aidant à la recherche et, le cas échéant, une photo.
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PROTOCOLES EN CAS DE DISPARITION D’ENFANT

Toute organisation qui met en place des activités avec des enfants doit avoir un protocole en cas de disparition 

d’enfant. Celui-ci doit définir clairement la marche à suivre pour garantir une réaction rapide et efficace. 

Exemple de marche à suivre : 

signaler immédiatement la disparition à la police locale,

il est nécessaire de faire en sorte que le personnel d’encadrement 
suive des formations régulières sur le protocole et les procédures à 
suivre en cas de disparition d’enfant,

consigner les mesures de suivi et toute information de la police,

si possible, demander un accès immédiat aux systèmes de 
vidéosurveillance,

au besoin, rassurer les autres enfants pour éviter la détresse,

si les recherches n’aboutissent pas, informer la police  
immédiatement,

recueillir rapidement des informations détaillées sur l’enfant (nom, 
âge, description physique, vêtements, dernière localisation connue) 
et les communiquer aux personnes intervenant dans les recherches,

demandez conseil à l’agence nationale ou à l’autorité policière 
compétente concernant les mesures de sécurité et ce que les enfants 
doivent faire s’ils se perdent, puis éduquez les enfants à ce sujet. 

effectuer une recherche approfondie dans les environs immédiats  
du lieu où l’enfant a été vu pour la dernière fois avec l’aide du 
personnel d’encadrement et des personnes à proximité,

informer les parents ou tuteurs de l’enfant de la situation le plus 
rapidement possible,

établir un compte rendu de l’incident en dressant la liste des  
mesures prises et des informations obtenues,

passer en revue les politiques et les procédures afin d’identifier 
d’éventuelles lacunes ou erreurs,
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ACTIVITÉS MÉDIAS

Si des activités impliquant des enfants sont couvertes par les médias, une communication claire représente une 

partie importante des efforts consentis pour une protection efficace de l’enfance et de la jeunesse.

Accord pour des photos : assurez-vous que les parents/tuteurs et les enfants consentent à l’utilisation de leurs photos. Identifiez tout enfant qui n’aurait 
pas préalablement donné son autorisation.

Zones dont l’accès est limité : désignez des zones dont l’accès est limité et où les médias ne sont pas autorisés.

Communication avec les médias : insistez sur le fait que votre organisation entend créer un environnement sûr et positif pour tous les enfants. Expliquez 
votre engagement en faveur de la sauvegarde.

Vestiaires : les médias ne sont autorisés à entrer dans les vestiaires sous aucun prétexte.

Photos d’enfants : demandez aux médias de ne pas prendre de photos d’enfants assimilables à de l’exploitation ou préjudiciables (p. ex. photos d’enfants 
dévêtus).

Confidentialité : demandez aux médias de ne pas imprimer ou publier d’informations privées sur les enfants, par exemple leur adresse.
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SÉCURITÉ EN LIGNE 

Le football tire de très importants bénéfices des technologies numériques et en ligne. Des séquences peuvent être 

enregistrées pour le développement et l’analyse des performances, et le partage de photos, de vidéos et de publications 

sur les réseaux sociaux est un moyen efficace de promouvoir les activités de football, de célébrer des réalisations 

et de donner des nouvelles aux abonnés. Cependant, les réseaux sociaux, les forums en ligne et les applications de 

communication constituent également une menace potentielle à la fois pour les enfants et les adultes (Outraged).

En ce qui concerne particulièrement la protection de l’enfance et de la jeunesse, les adultes courent le risque que leur communication 

avec des enfants soit mal interprétée, ce qui pourrait donner lieu à des enquêtes, voire à des mesures disciplinaires. Pour les enfants, 

les risques sont encore plus importants :

accès, utilisation et partage inappropriés concernant leurs données personnelles (par exemple noms, adresses 
électroniques ou numéros de téléphone),

contacts non désirés avec des adultes ayant des intentions illicites ou douteuses,

réception de contenu à caractère offensant ou autrement inapproprié,

harcèlement en ligne,

manipulation pour abus sexuel.
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Bien que de nombreuses plateformes imposent des limites d’âge et des restrictions d’utilisation, la meilleure protection consiste à 

rester hors ligne autant que possible. Le plus important reste d’encourager l’activité physique et les interactions sociales en personne 

à travers des activités de football réelles (Take Care). 

Il est donc recommandé aux clubs et aux autres organisations de football de limiter l’usage des réseaux sociaux et des applications de 

communication au strict nécessaire dans toutes les activités avec des enfants et des jeunes. 

Si des outils de communication en ligne sont utilisés, les interactions correspondantes devraient avoir lieu avec les parents ou les 

tuteurs plutôt qu’avec les enfants directement. Cette approche :

Les enfants et les jeunes doivent en outre être sensibilisés au risque de harcèlement en ligne, savoir comment se protéger et connaître 

l’importance de signaler toute interaction abusive ou préoccupante à la fois en ligne et hors ligne.

évite d’encourager les enfants à se connecter aux applications et aux réseaux sociaux ;

diminue le partage des coordonnées des enfants ;

garantit un contrôle de toutes les communications par une adulte. 
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Paramètres de confidentialité : Quand vous interagissez avec d’autres personnes en ligne, sachez qu’une fois qu’une personne 
est connectée, elle peut voir tout ce que vous publiez. Modifiez les paramètres de confidentialité pour déterminer qui peut accéder 
à votre contenu.

Publications en ligne : Ne postez rien sur les réseaux sociaux sans permission. N’envoyez pas de messages directement à des 
enfants et ne postez aucun commentaire qui puisse compromettre leur bien-être ou entacher la réputation de l’association  
ou du club.

Entraîneurs et bénévoles : Les entraîneurs et les bénévoles ne devraient pas être « amis » avec des enfants sur leurs comptes 
personnels dans les réseaux sociaux. Préférez l’utilisation des messageries de groupes ou des sites Internet d’organisations pour 
communiquer en toute transparence, et passez par les parents et tuteurs autant que possible.

Contenu abusif, discriminatoire ou explicite : Ne partagez jamais de messages, d’images ou de vidéos à caractère abusif, 
discriminatoire ou sexuellement explicite.

Signalement en cas de soupçons : Les messages, photos ou films d’enfants inappropriés et toute autre utilisation abusive des 
médias numériques doivent être signalés. Si vous recevez du contenu inapproprié, signalez-le à la personne responsable de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse mais ne lui transférez pas le contenu en question car cela pourrait être considéré comme 
une infraction au regard du droit international. N’effacez aucun message avant que la personne responsable de la protection de 
l’enfance et de la jeunesse soit informée, ceux-ci pouvant servir de preuve. Évitez de répondre aux messages pour ne pas envenimer 
le problème.

CONSEILS DE SÉCURITÉ EN LIGNE
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Il existe une obligation légale de signaler les allégations et d’enquêter à leur sujet. Pareille démarche contribue à entretenir la 

confiance dans les institutions responsables du bien-être des enfants. De plus, une enquête minutieuse et équitable respecte les droits 

de toutes les parties impliquées et, surtout, fait régner la justice pour les enfants et garantit leur protection. Si nous nous efforçons de 

protéger les enfants et leur bien-être, il faut aussi les sensibiliser à leurs droits et leur apprendre comment leur expérience du football 

devrait être ressentie.

Il est aussi essentiel de promouvoir, au sein de l’organisation, une culture où le fait de signaler un soupçon ou une allégation de 

manière confidentielle est considéré comme acceptable et nécessaire et ne doit pas faire craindre des critiques ou des répercussions. 

Personne au sein de l’organisation n’est en charge de déterminer s’il y a eu maltraitance ou non. En revanche, chaque personne est 

tenue de signaler un soupçon ou une allégation à la personne responsable ou aux autorités. Les organisations doivent s’assurer que 

leurs procédures de signalement correspondent aux pratiques et aux directives des autorités de protection de l’enfance locales. 

Pour qu’un cas de maltraitance puisse être signalé, il faut que chaque individu puisse identifier les signes et les symptômes de 

maltraitance chez lui-même et chez les autres.

LORSQUE QUELQUE CHOSE NE VA PAS

Il est essentiel d’intervenir en cas de soupçons de maltraitance d’enfants afin de garantir la sécurité et le 

bien-être immédiats de ceux-ci. Une réaction rapide en cas d’abus peut permettre de prévenir tout préjudice 

supplémentaire et de garantir le soutien et l’intervention nécessaires, par exemple des soins médicaux et des 

conseils. 
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Reconnaître les signes de maltraitance peut être difficile car les  

enfants ne réalisent souvent par qu’ils sont victimes d’abus.

�Assurez-vous de connaître les signes possibles de maltraitance avant  

de prendre vos fonctions.

Saisissez les possibilités d’apprentissage afin d’approfondir vos 

connaissances sur la sécurité et le bien-être des enfants dans le  

sport ainsi que sur la manière de créer un environnement plus sûr 

pour eux. 

Une formation sur la protection de l’enfance peut renforcer votre 

confiance pour identifier et comprendre les différentes façons dont  

un enfant pourrait essayer de partager ce qui lui est arrivé.

�Prêtez attention aux signaux physiques, émotionnels et comporte-

mentaux envoyés par un enfant ainsi qu’à l’attitude de l’auteur pré-

sumé de maltraitance. Ces indices peuvent vous aider à évaluer la 

situation.

Les signes et les symptômes peuvent varier selon le type d’abus, mais 

certains schémas courants devraient être source d’inquiétude.

Soyez attentifs à toute blessure, contusion ou marque suspecte et 

inexpliquée, en particulier lorsque l’enfant donne des explications 

contradictoires ou incohérentes sur la manière dont elle a été infligée.

Les signes comportementaux peuvent être de courte ou de longue 

durée et inclure une régression à des stades antérieurs de dévelop-

pement, des changements soudains dans les habitudes de sommeil 

ou d’alimentation, de mauvais résultats scolaires, de mauvaises rela-

tions avec les pairs, un retrait social, une affection excessive envers les 

adultes ou les personnes étrangères, de la délinquance, des fugues, 

une réticence à rentrer à la maison ou le fait d’endosser des responsa-

bilités d’adulte.

Les enfants évoquent souvent plusieurs fois ce qui leur est arrivé avant 

que des mesures soient prises. Croyez toujours les révélations d’un 

enfant.

La sécurité des enfants implique que personne n’est au-dessus de tout 

soupçon. Cela ne signifie pas que tout le monde est suspect, mais que 

toutes les personnes concernées – enfants, parents et adultes – sont 

soumises aux mêmes normes de comportement et de conduite.

Les signes et les symptômes observés ne signifient pas nécessairement 

qu’il se passe quelque chose mais constituent des indices qui devraient 

faire l’objet d’une surveillance. 

Recommandations à l’intention des parents,  

des tuteurs et du personnel d’encadrement
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Recommandations à l’égard des enfants 

Tu devrais te sentir en sécurité, respecté·e et protégé·e lorsque 

tu participes à des activités sportives. Si ce n’est pas le cas, il se 

pourrait qu’il y ait un problème.

Le sport devrait être agréable et non pas source de stress.

La maltraitance signifie que quelqu’un traite un enfant d’une 

manière qui le rend triste ou lui fait peur ou encore qui le 

blesse ou lui fait du mal. La maltraitance n’est jamais acceptable 

et n’est jamais de la faute d’un enfant.

Fais attention à comment tu te sens et à la manière dont 

ton corps réagit aux personnes et aux situations. Parfois, nos 

sentiments et notre corps peuvent nous aider à rester en 

sécurité. Si tu as peur, tu dois écouter ce sentiment. N’ignore 

jamais ce que tu ressens ; utilise-le pour t’aider à comprendre ce 

qui se passe.

Ton corps a le droit de rester privé. Si quelqu’un touche ou 

regarde ton corps d’une manière qui te semble incorrecte ou te 

met mal à l’aise, dis-le à une adulte de confiance.

Si une personne ou une situation te donne la boule au ventre 

ou te fait te sentir mal, il s’agit probablement d’une situation 

dangereuse pour toi. Tu dois en parler à une adulte de 

confiance.

Si tu vois ou sens qu’un autre enfant est dans une situation 

dangereuse, encourage-le à obtenir de l’aide et parle-en à une 

adulte en qui il a confiance.
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Vous trouverez ci-dessous quelques indices courants.

semble accorder à un ou plusieurs enfants un « traitement 

spécial », soit comme favoris, soit pour des punitions ;

semble accorder davantage d’importance aux résultats qu’au 

bonheur ou au plaisir du groupe ;

critique la performance d’un enfant devant les autres ;

utilise un langage inapproprié, par exemple pour la catégorie 

d’âge sous sa supervision ;

commente l’apparence physique d’un enfant ;

ne respecte pas l’intimité d’un enfant, par exemple dans les 

vestiaires ;

RECONNAÎTRE LES SIGNES ET LES SYMPTÔMES D’ABUS 

Reconnaître les signes et les symptômes d’abus est essentiel pour apporter aide et soutien rapidement, mais 

ce n’est pas toujours facile. Il arrive que les abus soient identifiés ou révélés, notamment lorsque l’enfant 

concerné, un autre enfant ou une adulte les signalent, mais il n’y a souvent que des indices ou signes subtils 

indiquant que quelque chose ne va pas.

ne se soucie pas d’un enfant, de ce qu’il fait ou de l’endroit où 

il se trouve ;

ne respecte pas les directives ou les codes de conduite ;

accuse ou dénigre un enfant ou se moque de lui ; 

menace de renvoyer un enfant ou de lui infliger des punitions 

sévères ;

exerce un contrôle excessif sur les faits et gestes d’un enfant en 

l’empêchant de parler avec les autres ou de se mêler à ses amis.

QUAND UNE ADULTE, PAR EXEMPLE UN MEMBRE DU PERSONNEL D’ENCADREMENT, UN PARENT OU UN TUTEUR : 
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LORSQU’UN ENFANT PRÉSENTE :

Des changements dans son comportement

Retrait ou isolement :  

Un enfant peut commencer à éviter les interactions 

sociales, à se mettre en retrait ou à ne pas vouloir 

participer à des activités qu’il appréciait auparavant, 

par exemple jouer avec des amis ou participer à des 

entraînements de sport.

Auto-critique :   

Un enfant peut commencer à se rabaisser constamment, 

par exemple en disant qu’il ne vaut rien ou qu’il est inutile.

Agressivité soudaine :  

Un enfant peut devenir plus irritable ou agressif et s’en 

prendre aux autres sans avoir été clairement provoqué.

Crise émotionnelle :  

Un enfant peut présenter des comportements excessifs, 

par exemple jouer la comédie, réagir de façon inexpliquée 

notamment en fondant en larmes pour aucune raison 

apparente, avoir des sautes d’humeur ou montrer des 

signes anormaux de détresse émotionnelle.

Tendance au secret :  

Un enfant peut devenir très secret, par exemple, arrêter de 

raconter son quotidien ou cesser soudainement de parler 

quand des adultes entrent dans la pièce.
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De la peur ou de l’anxiété

Peur de certaines personnes : 

Un enfant peut soudain avoir peur ou sembler réticent 

à l’idée de côtoyer certaines personnes telles que des 

membres du personnel d’encadrement, des camarades de 

classe, des  coéquipiers ou même des amis.

Nervosité dans un contexte de groupe : 

Un enfant peut devenir anxieux ou excessivement nerveux 

à l’idée de se rendre à des endroits où une certaine 

personne est présente, par exemple à l’école, à des 

événements sportifs ou à des rencontres sociales.

Des signes physiques

Blessures inexpliquées : 

Un enfant peut avoir des contusions, des griffures ou 

d’autres blessures qu’il ne peut pas ou ne veut pas 

expliquer, des traces d’automutilation comme des cicatrices 

de coupures ou encore des signes de douleur lors de la 

marche.

Maladies fréquentes ou inexpliquées : 

Un enfant peut avoir des maux d’estomac répétés ou des 

difficultés à s’alimenter.

Changements dans l’apparence :  

Un enfant peut commencer à s’habiller différemment pour 

cacher des marques ou pour se fondre dans la masse et 

éviter d’être remarqué.
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Des résultats académiques  
ou sportifs en baisse

Baisse des notes ou des performances :

Un enfant peut avoir des difficultés à se concentrer ou à 

participer à l’école ou dans le sport, ce qui conduit à une 

diminution des performances.

Absences fréquentes : 

Un enfant peut manquer fréquemment l’école, 

l’entraînement de sport ou d’autres activités où il risque  

de rencontrer certaines personnes.

Une dynamique inhabituelle dans  
les relations

Déséquilibre de pouvoir : 

Un enfant peut sembler soumis ou anxieux face à un pair 

qui semble dominer la relation.

Exclusion ou isolement : 

Un enfant peut être exclu régulièrement d’activités de 

groupe par ses pairs, ce qui peut être un signe de violence 

émotionnelle.
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Un comportement sexualisé

Connaissances ou comportement d’ordre sexuel : 

Un enfant peut avoir un comportement sexuel inapproprié, 

tenir des propos ou présenter des connaissances qui ne 

sont pas de son âge.

Tendance à éviter le contact physique : 

Un enfant peut sursauter ou être mal à l’aise lors d’un 

contact physique et chercher à l’éviter, même dans une 

situation qui ne présente aucun danger.

Des changements dans l’utilisation  
des médias sociaux

Harcèlement en ligne : 

Un enfant peut soudainement vouloir supprimer ses 

comptes sur les réseaux sociaux ou se montrer réticent à 

l’idée de se connecter s’il a reçu des messages méchants, 

menaçants ou inappropriés.

Tendance au secret concernant l’activité en ligne : 

Un enfant peut devenir secret concernant ses interactions 

sur les réseaux sociaux ou sembler en détresse après s’être 

connecté.
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QUE FAIRE ?

Il peut être difficile de répondre à des révélations concernant la maltraitance possible d’un enfant et à d’autres problèmes 

de protection. Les pages suivantes indiquent ce que vous devriez faire, notamment des mesures que vous pouvez prendre 

immédiatement avant d’impliquer des experts, si vous ou quelqu’un d’autre identifiez un enfant en danger ou pensez qu’un enfant 

pourrait être victime de maltraitance  ou de négligence, ou si un enfant fait une allégation de maltraitance ou de négligence.

Marche à suivre :

1. Reconnaître

2. Répondre 

3. Prendre note 

5. Appeler à l’aide 

4. Signaler 

Soyez attentifs et n’ignorez pas les signes.

Agissez rapidement si vous vous inquiétez pour la sécurité d’un enfant.

Gardez une trace de ce qui a été dit ou de ce dont vous avez été témoin.

En cas de danger immédiat, contactez les services d’urgence.

Faites part de vos préoccupations à la personne responsable de la protection de 
l’enfance et de la jeunesse dans les 24 heures ou immédiatement en cas d’urgence.
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Conseils à l’intention de tous les adultes

1 6

2 7

3 8

4

5

9

10

Créez un environnement où les enfants se 
sentent à l’aise pour parler si quelque chose 
les préoccupe. 

N’oubliez pas qu’il faut un courage 
extraordinaire pour qu’un enfant divulgue 
des informations et qu’il pourrait avoir des 
difficultés à trouver les mots justes.

Valorisez la franchise et croyez un enfant 
qui partage son histoire ou exprime ses 
préoccupations concernant un abus.

Ne paniquez pas. Adoptez un ton calme, 
clair et sans jugement.

Déterminez si l’enfant est toujours en 
danger et évitez de l’exposer à un préjudice 
supplémentaire.

Ne faites pas de promesses que vous ne 
pouvez pas tenir.

Vérifiez si l’enfant a besoin de nourriture, 
de chaleur ou d’un abri ou encore de soins 
médicaux en cas de blessure physique.

Soyez attentifs aux signaux de détresse 
grave. Le langage corporel peut être 
très révélateur chez les enfants qui sont 
traumatisés ou incapables de s’exprimer 
correctement.

Sachez qu’il peut être difficile de gérer une 
révélation et cherchez du soutien en cas de 
difficultés personnelles. 

Si toutes les révélations n’aboutissent pas 
à un signalement officiel de maltraitance, à 
une plainte ou à une action en justice, toute 
révélation doit être prise au sérieux. Agissez 
rapidement et demandez de l’aide si vous 
estimez qu’un enfant peut être en danger.
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Conseils à l’intention des parents et tuteurs

1

2

3

Prenez l’habitude de demander à votre enfant ce qu’il pense et comment il se 
sent. Encouragez une communication ouverte et prêtez une oreille attentive à 
votre enfant pour comprendre ses besoins et ses préoccupations.

Écoutez et respectez ce que votre enfant essaie de vous dire et rassurez-le.

Entendre que votre enfant a été maltraité peut provoquer de la colère ou de la 
frustration. Essayez de rester calme et de maîtriser vos émotions. Ne confrontez 
jamais l’auteur présumé.
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Conseils à l’intention des entraîneurs et du personnel d’encadrement

1

5

2

6

3

4

7

8
Restez vigilants afin de reconnaître les signes 
d’abus ou d’éventuelles révélations.

Veillez à ce que les informations que vous 
partagez avec l’enfant restent concrètes en 
utilisant des phrases courtes et simples.

Établissez et entretenez des relations de confiance 
entre les entraîneurs et les joueurs qui favorisent 
l’honnêteté et la franchise. Cela peut encourager 
les enfants à parler en cas de problème.

Agissez rapidement et demandez de l’aide si 
vous estimez qu’un enfant peut être en danger.

Évitez d’interroger. Posez uniquement les 
questions nécessaires pour éclaircir vos soupçons.

Afin de ne pas perturber l’enfant davantage, 
évitez d’enquêter vous-même sur des allégations 
de maltraitance.

Respectez la confidentialité en communiquant 
des informations uniquement avec les autorités 
concernées.

Informez l’enfant des prochaines étapes et 
encouragez-le à poser des questions et à 
demander des explications.

9

10

Aidez l’enfant à obtenir un soutien social et à se 
connecter à ses proches.

Écoutez l’enfant et ses parents ou tuteurs. 
Trouvez un endroit sûr et privé pour discuter 
afin qu’ils se sentent à l’aise. Intéressez-vous 
aux informations qu’ils vous communiquent et 
assurez-les que votre organisation se chargera 
du problème. Ne les mettez-pas sous pression 
s’ils ne sont pas prêts à parler immédiatement.

11
Familiarisez-vous avec les ressources et les 
réseaux disponibles en matière de protection de 
l’enfance afin de pouvoir donner aux enfants 
et aux parents ou aux tuteurs des informations 
exactes et actuelles.

12
Encouragez les enfants et les parents à 
demander de l’aide et du soutien si nécessaire. 
Informez-les des possibilités de signalement 
ainsi que des services de soutien internes et 
externes.
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1

3

5

4

6

2

N’oublie pas que tu as le droit de te sentir 
en sécurité et protégé·e lorsque tu joues 
au football. Donne toujours la priorité à ta 
sécurité!

Si tu rencontres des difficultés, parle-en.  
Ta voix est importante. 

Tu dois savoir où aller et vers qui te tourner 
dans l’organisation si tu ne te sens pas en 
sécurité ou que tu as besoin de partager 
quelque chose.

Si tu penses qu’un autre enfant est en 
danger ou que le comportement d’une 
adulte te semble anormal, parle-en.

Demande du soutien lorsque tu en as 
besoin. Parfois, le simple fait de parler à 
quelqu’un de ce qui te préoccupe ou de ce 
que tu ressens peut être un soulagement. 

Si tu ne te sens pas en sécurité, tu dois : 

•	dire non ; 

•	t’éloigner de la personne ou du lieu dès 
que possible ; 

•	parler à quelqu’un de ce qui se passe.
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SIGNALEMENT EN CAS DE SOUPÇONS

Il n’est du ressort ni de l’enfant, ni de la personne responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse 

ni de personne d’autre au sein de l’organisation d’identifier un cas de mauvaises pratiques ou de maltraitance, 

mais il est de la responsabilité de chacun·e de signaler tout soupçon aux autorités concernées et de suivre les 

procédures en la matière.

De mauvaises pratiques peuvent apparaître lorsque les besoins des enfants n’ont pas la priorité, ce qui compromet leur bien-

être et leur sécurité. En voici quelques exemples : prévention inadéquate des blessures liée à un entraînement excessif ou inadapté, 

favoritisme ou négligence à l’égard de certains enfants, usage d’un langage grossier ou de substances interdites en présence 

d’enfants, mépris persistant pour les directives en matière de santé et de sécurité ou manquement à l’obligation de réaliser 

régulièrement une évaluation des risques. 

Différentes situations peuvent permettre de présumer un cas de maltraitance : voir un enfant se faire maltraiter, constater des 

blessures physiques inexpliquées ou des comportements inhabituels, observer des traces persistantes de négligence ou de violences 

physiques ou émotionnelles ou entendre un enfant révéler qu’il a été maltraité.
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Il se passe 
quelque chose. 
Est-ce une 

urgence ou une 
urgence vitale ? 

NON 
Informez immédiatement la/le 
RPEJ par le canal établi, p. ex. 

formulaire de rapport.

La/le RPEJ vérifie les 
informations et consigne 

les détails.  
CE N’EST PAS 

UNE ENQUÊTE.

Aucune autre mesure n’est nécessaire.

Tenir compte des enseignements tirés et organiser 
une formation de remise à niveau.

Les préoccupations 
ne sont pas 
confirmées.

Aucune violation 
du Code de 
conduite.

Les préoccupations 
sont confirmées.

Prendre contact avec la 
famille et les membres 

autorisés de l’équipe de 
gestion. La question des 
mauvais comportements 
internes doit être gérée 

conformément aux 
procédures/politiques 

internes.

OUI
Appelez une ambulance et/ou 
la police, puis contactez la/le 
RPEJ et préparez un rapport 

dès que possible.

Le RPEJ vérifie les informations, consigne les détails et 
facilite la communication avec la famille, les membres 
autorisés de l’équipe de gestion et l’agence locale ou 

le service de police compétent, qui décideront des 
prochaines étapes.

Tenir compte des 
enseignements tirés, 

organiser une formation 
de remise à niveau, 

revoir les procédures de 
recrutement et veiller à 

ce que les dossiers soient 
complets.

DIAGRAMME DE PROCESSUS 
DE PRISE EN CHARGE
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Conformément à l’engagement de l’UEFA d’offrir un environnement sûr et valorisant à tous les enfants et les jeunes 

qui souhaitent jouer au football, toute préoccupation concernant le bien-être d’un enfant ou le comportement d’une 

adulte doit être signalée immédiatement. Un formulaire de signalement doit alors être rempli et remis à la personne 

responsable de la protection de l’enfance et de la jeunesse ou à la personne compétente au sein de l’organisation 

sportive ou lors d’un événement spécifique. 

Il incombe à chaque organisation de mettre en place des 

canaux pour signaler des problèmes liés à la sauvegarde. 

Il peut s’agir de numéros de téléphone, d’adresses 

électroniques ou de formulaires en ligne anonymes 

inspirés du formulaire ci-dessous.

N’oubliez pas que chacun·e se doit de signaler tout 

soupçon de façon confidentielle, en fournissant le plus 

de détails précis possible et en suivant le processus de 

transmission prévu. Les autorités compétentes sont 

ensuite tenues de mener l’enquête avec la collaboration 

de l’organisation et de toutes les parties concernées.

Formulaire de 
signalement

Cliquer sur le formulaire 
pour le télécharger, le 
remplir et l’imprimer

1

Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

FORMULAIRE DE SIGNALEMENT

ÉVÉNEMENT :

LIEU ET DATE :

NOM, FONCTION ET COORDONNÉES DE LA  
PERSONNE REMPLISSANT LE RAPPORT :

NOM DE L’ENFANT : 

ANNÉE DE NAISSANCE DE L’ENFANT :

NOM ET COORDONNÉES DU/DES PARENT(S)  
OU TUTEUR(S) :

L’ENFANT A-T-IL DES BESOINS PARTICULIERS ?

Oui Non

Précisez :

NOM DE L’AUTEUR PRÉSUMÉ DES FAITS (LE CAS 
ÉCHÉANT), SON ÂGE (PLUS OU MOINS DE 18 ANS) 
ET L’ORGANISATION QU’IL REPRÉSENTE :

ORGANISATION, CLUB OU PARTENAIRE QUI A 
RECRUTÉ L’ENFANT :

DÉCRIVEZ CE QUI S’EST PRODUIT/L’INCIDENT OU LA RAISON DE LA PRÉOCCUPATION/DES SOUPÇONS :

DÉCRIVEZ TOUT SIGNE OU SYMPTÔME VISIBLE :

Sur l’enfant :

Sur ses pairs :

Sur l’adulte :

SUR QUOI PORTE VOTRE SIGNALEMENT ?

  Une déclaration directe de l’enfant

  Vos propres préoccupations  

  Les préoccupations de quelqu’un d’autre

Dans ce dernier cas, donner le nom, la fonction et les coordonnées de cette personne :
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Il est important de mesurer l’impact et la progression des efforts en faveur de la protection de l’enfance car cela oblige les 

organisations à répondre de leur engagement en la matière. Les informations et les données recueillies contribuent à une prise de 

décision informée sur les politiques, les programmes, les ajustements et les améliorations. De plus, une surveillance régulière et un 

reporting précis créent de la transparence, ce qui renforce la confiance parmi les parties prenantes et au sein de la communauté. 

Une liste de contrôle dans le cadre d’une auto-évaluation institutionnelle permet aux personnes responsables de la protection de 

l’enfance et de la jeunesse et à leur organisation de surveiller la progression, d’identifier les points faibles et de planifier les mesures 

requises. Il faut y avoir recours régulièrement pour améliorer le processus de protection de l’enfance. Des sondages, des ateliers et des 

consultations avec les parties prenantes, le personnel d’encadrement et les enfants constituent aussi des méthodes utiles pour obtenir 

des informations pertinentes.

Dans le contexte de la protection de l’enfance, la surveillance et l’évaluation sont essentielles pour garantir 

une progression à travers des mesures sûres, efficaces et optimales. La surveillance est un processus continu 

consistant à recueillir des données et des informations pour suivre les progrès réalisés. L’évaluation permet de 

faire le point régulièrement sur l’impact et l’efficacité générale.

5. SURVEILLER, ÉVALUER, PROGRESSER

AVANT-PROPOS 

INTRODUCTION

PRINCIPES  
ET DÉFINITIONS

CONTEXTE ET  
LÉGISLATION AU  
NIVEAU NATIONAL 

PROTECTION DE  
L’ENFANCE ET DE LA 
JEUNESSE : MARCHE  
À SUIVRE 

1.	 S’ENGAGER 

2.	 CRÉER DE LA 
RESPONSABILITÉ 

3.	 ÉTABLIR UN PLAN 
STRATÉGIQUE 

4.	 AGIR 

5.	 SURVEILLER, ÉVALUER, 
PROGRESSER

REMERCIEMENTS



Boîte à outils de la protection de l’enfance et de la jeunesse

88

EXEMPLES DE QUESTIONS – 
SURVEILLANCE 

1. Mise en œuvre de la politique

Des politiques et procédures de protection de l’enfance sont-

elles en place et accessibles par toutes les parties prenantes ?

À quelle fréquence ces politiques sont-elles révisées et  

mises à jour ?

Existe-t-il des organisations ou agences externes qualifiées pour 

accompagner et surveiller ces efforts ?

2. Formation et sensibilisation

Y a-t-il un membre du personnel d’encadrement désigné et 

qualifié pour gérer les questions de protection de l’enfance ? 

Est-il soutenu dans sa fonction ?

Tous les entraîneurs, membres du personnel d’encadrement et 

bénévoles ont-il été soumis à une vérification des antécédents 

et formés aux pratiques relatives à la protection de l’enfance ?

À quelle fréquence une formation de rappel est-elle proposée ?

Les entraîneurs, membres du personnel d’encadrement 

et bénévoles sont-ils également formés à des scénarios 

spécifiques, par exemple aux déplacements de plusieurs jours et 

à l’utilisation des réseaux sociaux ?

Combien de personnes ont-elles suivi des formations  

l’année dernière ?

3. Mécanismes de signalement

Existe-t-il des mécanismes de signalement clairs et accessibles 

pour les questions liées à la protection de l’enfance ?

Les enfants savent-ils qui contacter en cas de besoin ?

Les entraîneurs, les membres du personnel d’encadrement et 

les bénévoles sont-ils conscients qu’il n’est pas de leur ressort de 

déterminer s’il y a eu maltraitance ou non mais qu’ils sont en 

revanche tenus d’agir et de procéder à des signalements en cas 

de problème ?

Combien de cas présumés ont-ils été signalés et traités durant 

l’année écoulée ?

4. Participation et inclusion

Les enfants participent-ils activement au développement et à la 

révision des politiques en matière de protection de l’enfance ?

Dans quelle mesure les pratiques liées à la protection de 

l’enfance sont-elles inclusives pour les enfants issus de milieux 

divers ?
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EXEMPLES DE QUESTIONS – ÉVALUATION 

1. Efficacité

Dans quelle mesure les politiques actuelles de protection de 

l’enfance sont-elles efficaces pour prévenir la maltraitance des 

enfants ?

Quel retour les enfants et leurs parents ou tuteurs ont-ils 

transmis concernant les pratiques de protection de l’enfance ?

2. Répercussions sur les enfants

Quelles sont les répercussions des politiques de protection 

de l’enfance sur le sentiment de sécurité et de bien-être des 

enfants ?

Y a-t-il eu des cas de maltraitance ou d’abus signalés et 

comment ont-ils été traités ?  

3. Mobilisation des parties prenantes

Dans quelle mesure les entraîneurs, les membres du personnel 

d’encadrement et les bénévoles sont-ils mobilisés pour créer un 

environnement sûr pour les enfants ?

Quelle perception les parties prenantes ont-elles de l’efficacité 

des mesures de protection de l’enfance ?

4. Amélioration permanente

Quels enseignements ont-ils été tirés des incidents passés liés à 

la protection de l’enfance ?

Comment ces enseignements ont-ils été intégrés dans les 

pratiques futures ?
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PROGRESSION

Après les phases de surveillance et d’évaluation, il s’agit d’utiliser les informations obtenues pour améliorer en permanence les efforts en 

faveur de la protection de l’enfance et de la jeunesse. Cela implique d’analyser les données recueillies et de rédiger des rapports 

méticuleux pour identifier les questions cruciales, les stratégies fructueuses et les domaines à renforcer. Le fait de comprendre quelles 

interventions sont les plus efficaces et les plus percutantes permet de procéder à une meilleure allocation des ressources. Ajuster et 

améliorer les plans d’action à l’aide d’objectifs, de calendriers et de responsabilités clairs est essentiel pour continuer sur la lancée.

Les organisations sportives doivent prendre le temps de réviser et d’actualiser leurs politiques de protection de l’enfance et  

de la jeunesse afin que celles-ci restent pertinentes et adaptées aux défis émergents. Des évaluations régulières permettent aux 

organisations d’identifier des problèmes potentiels, d’intégrer des solutions innovantes et de garder une longueur d’avance. Cette 

approche proactive renforce l’efficacité et reflète un engagement en faveur d’une optimisation progressive et d’une meilleure  

résilience dans un environnement dynamique.

Le fait de mobiliser les parties prenantes, y compris les enfants, le personnel d’encadrement et les membres de la 

communauté, dans le processus stimule la collaboration et garantit que des perspectives différentes soient prises en compte. Cela  

crée un environnement où tout le monde se sent valorisé et entendu, ce qui mène à des solutions innovantes et inclusives. Cette 

approche collaborative consolide non seulement les relations mais renforce aussi l’efficacité en général. Lorsque des perspectives 

différentes sont intégrées, les résultats obtenus sont plus susceptibles de répondre aux besoins et aux préoccupations de toutes les  

parties impliquées, ce qui contribue en fin de compte au succès et à la durabilité de l’initiative.

En améliorant en permanence les pratiques et les politiques, nous pouvons accroître le succès et l’impact des efforts en 

faveur de la protection de l’enfance et de la jeunesse, créant ainsi un environnement plus sûr pour tous. 
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